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LA 

NÉGOCIATION DU CONCORDAT 



I 



OUVEBTURES AU CARDINAJL DE MARTINUNE. — LA QUESTION 
DES LÉGATIONS. — ARBIVÉE EN FRANGE DE GOBENZL ET DE SPINA. 



Le Concordat de 1801, proposé vers le temps de la bataille de 
Marengo, n'a été signé qu'au mois de juillet de Tannée suivante, 
après douze mois perdus en incertitudes ou employés en débats 
laborieux. La négociation a été retardée à ses débuts, suspendue 
ensuite à plusieurs reprises et menacée de rupture. Ces crises, 
encore mal connues dans leur détail et leurs causes, sont nées, soit 
des événements du dehors, soit des difficultés propres aux graves 
sujets que Ton discutait. 

Il y a, dans ce contrat célèbre, une suite d'articles qui déter- 
minent des rapports permanents entre TÉglise et l'État. Mais ces 
textes qui, plus que tous les autres, attirent aujourd'hui nos 
regards et sollicitent notre étude, n'ont pas eu dans les discussions 
de 1801 l'importance que nous serions tentés de supposer. Depuis 
1516, les deux puissances, civile et religieuse, avaient posé le fon- 
dement de leurs relations, en se reconnaissant des droits réciproques 
dans le choix des évêques ; elles n'avaient point à disputer entre 
elles pour sceller encore une fois cette large assise. La plus appa- 
rente des nouveautés introduites dans des relations séculaires, et 
qui était l'engagement pris par le gouvernement français d'assurer 
la subsistance du clergé, a été regardée comme l'une de ces mesures 
équitables sur lesquelles on ne pouvait hésiter à s'entendre. 

Quelles étaient donc les questions réellement en litige? On ne 

N. BÉA. T. LXXXVI (CXXII* DE LA GOLLEGT.) 3« UV. 10 FÉVRIER 1881. 25 



Digitized by V:ïOOQIC 



• • • • •! 

• • • ..• : 

• • •• • 



s^x : .*: :; * : '•/ ! : : : M n&ociation dd concordat / 

-•...•.-•:... ::..;/.«..^/ V ' 

saurait les comprendre si l'on ne pénètre dans la nature vraie du 
Concordat. Cet acte a eu pour objet direct et principal, non de 
réduire en code les rapports de l'État avec l'Église, mais de porter 
remède aux maux que la Révolution avait accumulés dans notre 
établissement religieux. La Révolution avait créé d'abord un 
schisme, en brisant les liens qui doivent unir le clergé à la Papauté ; 
elle avait ensuite concentré ses efforts dans une persécution qui, 
sous la C(Mivention, noyait dans le sang les croyances chrétiennes 
et, pendant la dernière période du Directoire, les proscrivait avec 
moins de fureur, mais autant d'obstination. A force d'être frappés, les 
sentiments religieux, déjà très ébranlés par la philosophie du siècle, 
s'étaient amoindris dans les âmes ; et une partie des prêtres, sur- 
tout des évêques, confondant, au milieu de ces périls, la cause de la 
monarchie avec celle de l'Église, avaient mis tout leur espoir dans 
im retour, même violent, au passé. Le Premier consul voulait aider 
la religion à rentrer dans les familles, parce qu'il la regardait 
comme l'appui nécessaire de la morale ; il voulait aussi détruire un 
ferment de discordes civiles, en supprimant le schisme et en désar- 
mant l'esprit d'opposition. Il avait promptement reconnu que ces 
deux œuvres, l'une de pacification, l'autre de restauration rjeligieuse, 
étaient inséparables quant aux moyens d'exécution, et qu'il fallait 
avant tout recomposer un clergé, uni dans une commune soumission 
aux lois de l'État et de l'Église, qui fût en m6me temps le soutien 
de la paix publique, qu'on était décidé à rétablir par la constitution 
de l'an VIII, et l'apôtre unanime de la foi, qu'on espérait réveiller. 
De là, la nécessité de négocier avec le Pape, qui seul pouvait obliger 
des évêques à la démission, déclarer tow les sièges vacants, et 
laisser ainsi au Premier consul la liberté de nommer un épiscopat 
qui, n'étant ni schismatique ni hostile aux institutions nouvelles, 
retînt dans ces mêmes sentiments tout le clergé de la France. 

Le renouvellement complet de l'épiscopat est donc le principe 
originaire de la convention conclue avec le Saint-Siège. C'est aussi 
l'un des deux pdnts où la discussion s'est montrée la plus serrée, 
où le dissentiment a paru le plus dangereux pour le succès de la 
négociation. L'autre question qui, avec la démission générale des 
évêques, a le plus prolongé et irrité le débats est celle de la recon- 
naissance de la religion catholique comme dominante en France. 
Introduite par la cour de Rome, cette idée a fini par pénétrer dans 
le Concordat^ où le gouvernement français lie lai a cédé qu'une place 
dissimulée et réduite. Elle a été défenAie pied à pied par la Ps^auté» 
qui croyait ne pouvoir accorder <le concessioiis à un pays qui de fit 
point ouvertement professioii de la foi catholique, et aj^elait eon*^ 
eessions aoii seuleiaeiit ta saciâkes préseats réclamés par le 
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Premier eensul, mais raème ks prérogatiTes reconBves à notre 
monarcbie depms plusieinrs siècles 

U était imposable que cette difficile discussôeii ne subit point le 
contre-coup des événements, et que Tesprit de coibcessioD, qui est 
la sagesse des négociateurs, ne fût plus large ou plus étroit suivant 
les circonstances. On verra combien les succès éclatants de la 
France et, dans un autre ordre de choses, l'attentat de la machine 
infernale ont provoqué par moments le Premier consul à. accroître 
ses exigences. Mais Les événements dout l'influence est particulière- 
ment curieuse à observer sont ceux qui ont eu l'Italie pour théâtre* 
Là« le gouvernement français se retrouvait en présence du Saintr 
Si^e, avec tous les avantages de la supériorité. Ces deux, pouvoirs, 
qui cherchaient un terrain coxnmuii pour y relever les. ruinea reli- 
gieuses» n'avaient pas renoué leurs relations politicpes. La ri4)ture 
était ancienne el, bien que sujspenjdue quelques mois par le traité de 
Tolentino» remontait, k vrai dire, à l'année 1792- Il était xukïm 
loisible de prétendre que l'autorité du Saiiit-^iège avait fait plao^ 
à la république roaoaaine, que la France avait érigée et dout eJk 
n'avait point reconnu le renversement. Une armée £rai)içaij9(& étaiJt 
répandue en Italie et, toujours victorieuse, pénétrait i son g*ré 
dans l'État ecclésiastique pour combattre les Autrichiens el les 
Napolitains qui l'occupaient et leur dicter des lois. U suffisait d'un 
oréxe pour soumettre à nos troupes Rome et son territoire, ou poux 
y fomenter une révolution plus redoutable que la conquête. La 
France ne di^osait point seulement de toutes ces ressources de la 
crainte ; elle avait le moyen de séduire : elle était maltresse des 
Légations, ces provinces que le Saint-Siège, épuisé et ruiné, regardait 
comme plus nécessaires que jamais k son existence temporelle. 
Certes, la situation était étrange, e* Ton comprendra que plus d'une 
fois la tentation soit venue à l'esprit impérieux du Premier coosul 
d'arracher un article du Concordat par un mouvement de nos 
troupes ; et que, d'un autre côté, le ministre romain, au;c I»:ises avec 
les embarras croissants de son administration, ait dû songer par 
instants qu'un peu de condescendance dans les affaires religieuses 
pourrait lui mériter une restitution de territoire. Hâtons-nous de 
l'ajouter, ces velléités inévitables sont demeurées sans effet, et le 
Concordat, préservé de compromis qui auraient pu le vicier, est 
resté l'œuvre capitale de Pie VII, qui Ta rendu possible par de sages 
accommodements, et Fune des institutions lés plus utiles du Premier 
consul qui Ta voulu et, malgré les emportements et les ruses de 
sa nature, a su revenir au but qu'il ne fallait point dépasser. 

Nous essayons é» raconter la négioeiation du Concordat avec 
toutes ses yicissîtudee, dont nous venons d'indiquer les causes 
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diverses. Détaché d'un travail plus considérable, ce récit a été 
composé d'après des documents dont beaucoup étaient inconnus ou 
mal interprétés, et sans autre préoccupation que celle de remplir 
les devoirs de l'historien envers la vérité. 



I 

A la fin de mai 1800, lorsque l'armée française se frayait au 
milieu des Alpes un passage imprévu vers le Milanais, l'Italie était 
au moment de tomber tout entière sous la domination ou l'influence 
de la cour de Vienne. M. de Thugut allait atteindre le but, où il 
poussait sans scrupules la politique impériale. Non content de faire 
revivre son autorité à Milan sur les débris de la Cisalpine, il avait 
commencé à l'implanter à Turin : il retenait le roi de Piémont en 
dehors de ses États, vexait ses représentants, et tantôt par la menace, 
tantôt par des avances dérisoires, le préparait à subir une spoliation. 
Dans le grand-duché de Toscane, qui était déjà le patrimoine d'un 
prince autrichien, il excitait une réaction profitable à ses vues parti- 
culières. Il travaillait surtout à s'établir dans le pays qui longe 
l'Adriatique et, sous le nom des Légations, comprend les territoires 
peuplés et fertiles de Ferrare, Bologne et Ravenne. Ces trois pro- 
vinces, enlevées au Saint-Siège pendant les campagnes de Bonaparte, 
et cédées à la France par le traité de Tolentino, avaient été formées 
sous notre inspiration en départements de la république cisalpine ; 
M. de Thugut prétendait les avoir conquises sur les Français, et sans 
se mettre en peine du droit antérieur de la Papauté, ne dissimulait 
point la volonté de les incorporer à la monarchie. S'il n'étendait pas 
la main jusqu'à Rome, c'est qu'il avait laissé échapper l'occasion. 
Au mois de septembre 1799, les Napolitains, stimulés par les Anglais 
et les Russes, qui s'efforçaient de restreindre Finsatiable avidité de 
l'Empereur, avaient négocié à leur profit la capitulation de Rome et 
devancé de quelques heures les soldats autrichiens •. Cet événement 
avait relâché les liens de l'alliance entre les cours de Palerme et de 
Vienne. Les Napolitains, immobiles sur le territoire occupé, ne fai- 
saient rien pour aider l'armée impériale dans le nord de l'Italie, et 
s'étaient bornés à promettre quelques troupes qui devaient seconder 
en Provence un soulèvement de Français royalistes 2. Mais les succès 

* Lorsque M. de Thugut apprit que le général Frôlich avait été devancé, 
il écrivit h M. de Golloredo : « Frôlich a fait une belle bêtise de se laisser 
souffler Rome par les Napolitains. Transeat cum ceteris erroribus! » {Vcr^ 
trauliche Briefe von Thugut, t. II, p. 191). 

^ Nous aurons à reparler du projet de ce soulèvement, qui devait êtro 
dirigé par le général Willot, sou» l'autorité nominale du duc de Berry. 
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continuels de M. de Thugut pouvaient bientôt forcer le roi Ferdinand 
à la soumission. Ce prince n* avait plus de soutien que dans la Russie, 
qui, doublement irritée par les défaites de Suwarow et un aifront 
reçu au moment de la reddition d'Ancône, avait rompu ouvertement 
avec FAutricbe et s'appliquait plus que jamais à la contrarier dans 
ses projets ambitieux. Le ministère anglais, au contraire, avait re- 
noncé à tenir le frein. Tourmenté par une haine étrange contre la 
France, il voyait dans l'Autriche la seule des puissances coalisées qui 
pût encore combattre sur le continent, et pour perpétuer la guerre, il 
n'hésitait plus à abandonner sans protection les petits États italiens ^ 

Le Premier consul entra le 2 juin à Milan. Sans attendre que l'évé- 
nement de la guerre eût décidé du sort des Italiens, il commença à 
calmer leurs défiances. Le Directoire avait fait de la Cisalpine un 
modèle d'État révolutionnaire auquel il avait conformé, en les créant, 
les autres républiques italiennes ; il avait établi à Milan un centre de 
propagande d'où se répandaient l'anarchie et l'impiété. C'était dans 
cette ville que Bonaparte, dès son arrivée, entendait rompre avec 
les pratiques de gouvernement qui avaient dénaturé l'œuvre de 
Campo-Formio, et prouver qu'il apportait en Italie cet esprit répara- 
teur, appliqué déjà en France à toutes les parties de l'administra- 
tion. Sa politique lui conseillait à ce moment de rassurer surtout les 
intérêts religieux. Il envoya auprès de l'archevêque qui, trop com- 
promis avec les Autrichiens, n'osa quitter son refuge de Vérone ; il 
fit chanter, le 3, un Te Deum dans la cathédrale, et déclarer par les 
autorités provisoires de la ville ^ que la religion serait libre et protégée 
comme en 1797, lorsqu'il avait organisé la Cisalpine. Lui-même 
réunit le clergé de Milan et quelques évêques, et, avant de leur 
demander le serment, leur adressa une allocution où les pensées se 
pressent avec autant de vigueur que de singularité. « J'ai dit aux 
patriotes : laissez vos prêtres dire la messe ; le peuple est souverain ; 
s'il veut sa religion, respectez sa volonté. A vous, je vous dis : les 
amis naturels de l'Italie sont les Français. Que pouvez- vous attendre 
des protestants, des grecs, des musulmans, qu'on vous a envoyés? 
Les Français, au contraire, sont de la même religion que vous. Nous 
avons bien eu quelques disputes ensemble, mais tout cela se rac- 
commode et s'arrange. » 

Ces paroles frappèrent vivement l'assistance. Chacun voulut les 
répéter ou s'en servir : il en circula bientôt un texte, aiTangé et en 
partie fabriqué, qui fut connu de toute l'Europe, et dont la police 
française s'efforça vainement d'arrêter la reproduction*. Mais, si Ton 

^ Memoirs and Corresp. ofviscount Castlereagh, t. V. 

^ CoUezione di proclami, etc. deUa Rep. Cisalpina, p. 5. 

^ Ce texte, devenu historique (Corresp. de Napoléon, n® 4884), a été publié 
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ponvaiit fausser dems^ses nuaûcés le langagiB de Bonapatrte, cm ne 
pouvait se mépreadre sur FiQl;ention èa discenrsv Le 5 juin, le vicaire 
général de Stilam* seâéelaarait atvdarisé à prendre acte d^es dispositions 
da généraU et Ton aillciiait une proelamdtion aux Cisalpins, pour 
aunoncev le vétablissemeivt de leur répubKqoe! <« sur les bases fixes 
de la religiDO, de la liberté, de TégaUté et du boo ordre ». 

La bataille de Marengo (1 â juin) réalisa promptement ces pro- 
messes, livrée par des armées peu nombreuses et dSisputée jusqu'à la 
dernière heure, elk fut aussi extraiordinaire par ses résultats que le 
passage des Alpes; qiai l'avait préparée* L'ascendant du Premier con- 
sul, Tébranlement des imaginations firent peut-être plus, le lendemain 
de la victoirev que n'avait fait, la veille, le courage plus confiant 
qa'opiniâtre des conscrits de rarmée de réserve. Mêlas, consterné de 
sa défaite, signa la convention d'Alexandrie telle qu'elle lui fut 
dictée. Bonaparte n'en exagéra point les clauses. Trop prudent pour 
pousser l'ennemî an désespoir et prolonger les cbaoces encore dan- 
gereuses d'une guerre en Italie, il s'appliqua seulement à ne laisser 
aux Autrichien» que la possession des territoires qui pouvaient leur 
être abandiODnés par ma traité de paix. 

Les troupes impérîaies, d'après les termes de la trêve ^ devaient se 
retirer dairs le Vénitien, et être couvertes à Touest par le Mindo, au 
màdi par le cours du Pô, en suivant la branche principale ou Fossa- 
Maestra, jusqu'à la mer. Elles conservaient Pteschiera, Borgo-Forte, 
et surtout Mantoue, alors la mieux fortifiée des places italiennes. Il 
leur était interdit de traverser le Pô ; la seule ville de Ferrare leur 
était laissée sur la rive droite. Les Français se réservaient toot le 
reste de la haute halie. Les forteresses du Piémont et du Milanais^ 
ainsi que Gènes et Plaisance, devaient nous être successivement 
remises : le poste le plus écarté et le dernier à évacuer par Tennemi 
était le fort Urbain, qui défe»dait la route de Bolc^e. Quant aux 
Légations du Saint-Siège, le texte de la convention n'en parlait 
point; mais le général Méks ayant insisté pour maintenir quelques 
troupes à Aoeône et en Toscane, le Premier consul avait cédé. Il 
s'inquiétait peu de ces détachements, trop éloignés de l'armée autri- 
chienne pour coopérer avec elle, et ne voyait point avec déplaisir se 

pour la première fois à Gônes, en juin 1800. La police française, après en 
avoir laissé échapper la reproduction dans les Annales philosophiques, devint 
plus vigilante, et fit saisir et lacérer comme libelfes « fanatiques » les édi- 
tions qui se réimprimaient à Goolances, au Mans, à Saint-Qaentin, à 
Yeeoul, etc. (Arch. nationales, série F'.) L'examen du texte de Gènes prouve 
en effet que non seulement le style, mais souvent les pensées de Bonaparte 
y sont dénaturées. Nou» avons suivi une version <|ui se trouve dans tous les 
journaux du temps, et qui paraît leur avoir été oomamniquée. 
^ Corre^ de Napoléon, n« 4911. 
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continuer à titre précaire cette occupation d*Ancône qui, depuis plu- 
sieurs mois, entretenait les griefs de la Russie contre l'Autriche. 

A r exception de ce port, les Autrichiens se trouvaient resserrés 
par l'armistice à peu près dans les limites qui leur avaient été assi- 
gnées par le traité de Campo-Formio. C'était toujours ce traité qui, 
dans la pensée de Bonaparte, devait être la base du règlement des 
affaires italiennes. Dès le mois de février S le général avait proposé 
à l'Autriche de le remettre en vigueur, avec les modifications que 
nos désastres rendaient alors inévitables. Cette ouverture n'avait pas 
été accueillie. Du champ de bataille de Marengo, il voulut la reitou- 

% vêler, avec l'autorité que donne la victoire. Il prépara une lettre 
pour être remise à FErapereur ^ : « Exécutons de part et d'autre, 
disaît-il, le traité de Campo-Formio.., que des négociateurs soient 
envoyés secrètement ou publiquement, comme Votre Majesté le 
voudra, dans une place entre le Mincio et la Chiese » ; ils auront' 
« à expliquer les articles du traité que l'expérience aurait montré 
devoir l'être ». Puis, découvrant sa pensée même aux Italiens, il 
déclarait, le jour de son retour à Milan, que l'Empereur, « du fond 
de son palais, ne pouvait gouverner les peuples de la Romagne et 
des rives de l'Adda ^ » . Comme en 1797, Bonaparte prétendait donc 
l'exclure du Milanais et des Légations. 

\ Il ne s'attarda pas à Milan. Il sentait que sa présence à Paris était 
nécessaira, que son gouvernement, encore mal assis, s'ébranlait dès 
qu'il n'était plus soutenu par son activité personnelle. Il avait trop à 
Caire en France, pour attendre en Italie les effets du coup décisif 
qu'il venait d'y frapper. Quelques jours lui suffu-ent pour donner 
une organisation provisoire aux pays de la haute Italie, et un chef 
à l'armée qu'il allait bientôt quitter. Il confia à Masséna, plus par 
nécessité que par confiance, un commandement destiné d'abord 
à Desaix. Il ne modifia pas dans le nord de l'Italie cette (livision 
traditionnelle en trois gouvernements, que la paix de Campo-Formio 
et même la politique incohérente du Directoire avaient respectée. 

k Regardant le Piémont, la Ligurie et la Cisalpine comme autant 
d'Etats distincts, il établit dans chacun d'eux des autorités ita- 
liennes qu'il mit sous la tutelle d'un agent français, ayant le titre 
de ministre extraordinaire. Pour exercer ce pouvoir, bien différent 
de celui des commissaires du Directoire, il choisit trois hommes 
considérables : les conseillers d'État Petiet et Dejean, et le général 
Dupont, qui fat peu de temps après remplacé par le général Jour- 

* Taileyrand à Thugut, 28 février. (Ou Casse, Bùtwt des négeciatwns 
diplomatiques, t. II, p. ^.) 

^ Cwrresp, de NofMony n9 4914. 

* Corresp. de Napoléon, q» 4922. 
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dan. Ces trois ministres devaient pourvoir aux besoins de Tarmée, 
en levant, avec le concours des autorités italiennes, des contribu- 
tions dont le Premier consul fixa Tassiette et la quotité ; ils devaient 
protéger ainsi les Italiens contre des exigences désordonnées et 
arbitraires, et en même temps les maintenir dans une dépendance 
que l'état de guerre obligeait à appesantir, ou les conduire dans le 
6ens que la diplomatie française se réservait de déterminer. 

Les choses ainsi réglées, sans qu'aucune décision définitive sur 
la destinée de ces pays ni surtout sur leurs frontières pût contrarier 
une négociation avec l'Autriche, le Premier consul fit partir la 
lettre qu'il avait écrite le 16 juin à l'Empereur. En la relisant, il 
ne put s'empêcher de reconnaître qu'elle s'écartait des formes 
ordinaires, mais il ne voulut pas y remettre la main, et le 22, la 
confia à un officier autrichien, M. de Saint-Julien, qui se rendait à 
Vienne. Lui-même quitta Milan le 25 au matin. Il s'arrêta à Verceil, 
et la soirée qu'il y passa se trouva consacrée à l'un des plus grands 
intérêts de la France, au rétablissement de sa religion. 



II 

Convaincu que ce rétablissement ne pourrait être essayé tant que 
la Papauté ne serait point relevée de ses ruines, Bonaparte avait 
suivi avec une attention intéressée l'élection du nouveau Pape. 
Aucune influence ne pouvait lui appartenir dans le conclave : il était 
donc demeuré étranger aux factions qui, pendant plusieurs mois, 
divisèrent les cardinaux à Venise, sous le regard de l'Autriche qui 
s'efforçait de diriger les votes et d'imposer son choix. Au mois de 
mars, la lassitude de la lutte avait fait réunir les sufirages sur un 
candidat, dont l'origine, les attaches, la piété patiente et modérée 
semblaient concilier les principes divers soutenus par les factions, 
sans contrarier ouvertement les vues ambitieuses de l'Empereur. 
On n'avait point examiné si Févêque d'Imola serait agréable au 
gouvernement de la France *. La part prépondérante qu'avait prise 
à cette élection le cardinal Maury, encore tout animé ^es sentiments 
de l'émigration, aurait été plutôt de nature à indisposer le Premier 
consul ; mais celui-ci affectait de fermer les yeux sur les démarches 

* Dans son Hist. de Pie VII, Artaud prétend que la préoccupation de 
ménager le Premier consul n'a pas été étrangère au choix du Pape, M. Thiers 
a reproduit cette assertion, que nous croyons erronée. Gonsalvi, dans ses 
Mémoires, ne dit rien qui puisse la justifier, et les documents que nous 
avons recueillis sur le conclave de Venise témoignent tous des sentiments 
hostiles que les cardinaux conservaient contre la France, qui les avait per- 
sécutés. 
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des royalistes à Venise, et voulait seulement voir les vertus du 
pontife qu'il avait connu pendant les campagnes d'Italie, et sa résis- 
tance simple et ferme aux exigences de TAutriche. Décidé à tenter 
un accord sur les affaires religieuses, le général Bonaparte avait 
déjà trouvé un intermédiaire. Ce devait être un gentilhomme espa- 
gnol, M. de Labrador, qui, pendant l'été de 1799, avait reçu de 
Madrid une mission confidentielle près de Pie VI, et obtenu des 
Directeurs la faveur de l'assister dans sa captivité. Depuis la mort du 
malheureux Pape, M. de Labrador s'était retiré à Paris, et venait 
d'être chargé par sa cour de se rendre à Venise, avec le caractère 
d'ambassadeur d'Espagne auprès du Saint-Siège. Il avait été convenu 
que M. de Talleyrand l'emploierait aux premières ouvertures, si les 
chances de la guerre en ItaUe tournaient contre les Autrichiens. 

Après Marengo, la pensée de ce rapprochement s'était ravivée 
chez Bonaparte, surtout quand on eût appris que Pie VII, se déro- 
bant par degrés à la dépendance impériale, s'était embarqué pour, 
reprendre le chemin de Rome. Le 18 juin, le Premier consul avait 
voulu préparer les esprits et marquer la place qu'il assignait désor- 
mais à la religion dans son gouvernement. II avait assisté au Te 
Deum qu'il fit chanter à la métropole pour le triomphe de nos 
armes. C'était la première fois, depuis les extravagances du culte 
de l'Être suprême, que le chef de l'État se montrait dans une céré- 
monie religieuse. Il y avait plus longtemps encore que l'uniforme 
militaire n'avait paru dans une église, et il fallait qu'il fût porté par 
le vainqueur de Marengo pour que l'armée n'osât railler une sem- 
blahle hardiesse. Pour mieux publier son dessein, le général fit lui- 
même le récit de la solennité; il en décrivit l'aspect « imposant et 
superbe », et se représenta « reçu à la porte par tout le clergé, 
conduit dans le chœur sur une estrade préparée à cet effet, et celle 
sur laquelle on avait coutume de recevoir les consuls et premiers 
magistrats de l'empire d'Occident ». Il ajoutait que « ce respect 
pour l'autel serait une époque mémorable pour les peuples d'Italie » ; 
il entendait surtout parler d'une époque pour la France et faire 
comprendre que les Français le verraient bientôt reproduire parmi 
eux le langage et les actes dont il faisait l'expérience sur le peuple 
italien. Dans une lettre aux consuls, qui, par exception, fut commu- 
niquée aux journaux, il découvrit plus clairement encore la portée 
de sa démarche : « Aujourd'hui, écrivait-il, malgré ce qu'en pour- 
ront dire nos athées de Paris, je vais en grande cérémonie au Te 
Deum que l'on chante à la métiopole de Milan. » 

Il avait, il est vrai, pris, le 23 juin, un arrêté qui rétablissait l'uni- 
versité de Pavie. Cet institut fameux, créé par Joseph II, pour 
soutenir les opinions jansénistes, avait abrité des doctrines un peu 
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libres en matière de gouvernemeût, et avait été supprimé l'année 
précédente par ordre de M. de Thugut. Mais la réouverture d'une 
école, destinée, comme par le passé, à combattre les maximes ultra- 
montaînes, ne déplaisait pas à une partie notable du clergé cisalpin, 
et n'aflaiblissait point reflet de l'hommage public que le Premier 
consul venait de rendre à la religion catholique. 

L'impression répandue par la cérémonie de Milan était si profonde, 
que le cardinal de Martinîane, archevêque de Verceil, apprenant 
l'arrivée du Premier consul dans sa ville, s'empressa de venir le 
complimenter. Le général accueillit le prélat avec distinction et lui 
rendit aussitôt sa visite. Il savait que le cardinal avait fait chanter le 
Te Deuniy à Verceil, pour nos victoires, et qu'il appartenait, comme 
l'évèque d'Imola lui-même, à ce groupe d'évêques italiens qui 
s'étaient, constamment refusés à soulever les consciences contre les 
Français. La conversation remplit toute la soirée. Il fut question 
du nouveau Pape, de son caractère et du désir qu'avait le Premier 
consul de mettre un terme aux troubles religieux de la république. 
Les moyens de les apaiser n'étaient pas aussi difficiles à trouver 
qu'on eût pu le croire, et le général avait déjà des idées arrêtées là- 
dessus- « Que faut-il pour pacifier l'Église de France? Une mesure 
décisive : c'est la démission de l'épiscopat tout entier. Il est néces- 
saire que tous les sièges soient déclarés vacants; qu'au lieu de ces 
prélats émigrés qui ne cessent d'intriguer pour la royauté dans 
leurs diocèses, je nomme des évêques qui soient dévoués au nouvel 
ordre de choses et leur fasse donner des bulles par le Pape. Je 
veux bien, dit Bonaparte, que la religion catholique soit dominante, 
comme vous dites à Rome ; je ne souffrirai jamais qu'elle serve à 
ébranler mon gouvernement. — Mais, dit le cardinal, que ferez-vous 
des évêques constitutionnels? — Puisqu'ils ont été éUis évêques, 
ils seront démissionnaires comme les autres. Je fais, du reste, peu 
de cas de Grégoire et de ses semblables. Lorsque la place sera 
nette, je réduirai le nombre des diocèses et je pourrai ainsi les doter 
d'un traitement convenable, qui sera de 15 000 livres. Quant aux 
biens d'église, on ne les rendra pas au clergé; la tranquillité 
publique défend de troubler dans leur possession ceux qui ont 
acquis légitimement ces biens de la nation. » Ainsi le renouvelle- 
ment complet de l'épiscopat, la réduction du nombre des sièges, le 
maintien des ventes de biens ecclésiastiques, tels étaient les fonde- 
ments sur lesquels le Premier consul se déclarait prêt à reconstruire 
l'édifice religieux, s'il pouvait s'entendre avec le Pape pour cette 
œuvre commune. U affirmait qu'il protégerait le culte et les prêtres, 
qu'il comprenait la nécessité d'un chef spirituel de la chrétienté 
résidant à Rome, qu'il était disposé à vivre avec lui en bonne intel- 
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ligence, comme il aurait désiré le faire après la paix de Toleûtinou 
U ne s'expliquait poiat clairement sur le sort des Légations qui, 
disait-il, ne pouvait être décidé avant la paix générale. 

L'entretien se mit «eetsuite sur le roi de Sardaigne, dont le cardinal 
plaida la cause avec la cbaleur de Taffection et plus de succès qu*il 
n'avait sans doute espéré. Au fond, le Premier consul n'était pas 
éloigné de rétablir oe priioce à Turin, s'il obtenait de te plier au 
système de vasselage qu'U avait cherché à imposer en 1797, et de 
gouverna le Piémiont sous cette autorité nominale. Mais averti du 
ressentiment profo^td de Charles-Ëmmaiiuel contre la France, il ne 
prit aucun engagement et se contenta de répondre qu'il entrerait 
volontiers en pourparlers avec le roi. 

Le cardinal de Martioiane, animé par ce langage, se prit à re- 
gretter que le Pape et le roi n'en fussent pas instruits ; il finit par 
solliciter de leur en donner connaissance. Bonaparte, qui n'avait 
point prémédité de faire des ouvertures, en accepta aussitôt l'occa- 
sion. Le cardinal étant trop âgé pour entreprendre un voyage, on &t 
appeler son neveu^ le comte Alciati ; on répéta en sa présence les 
principales paroles qui venaient d'être dites, et on décida qu'il por- 
terait aux deux souverains des lettres du cardinale Un courrier qui 
se trouvait dans la suite du Premier ooasul fut laissé i Vcrcril, 
afin d'attendre les r^ofises et les rapporter sans débi. Le lendemain 
niatin, pendant cpie le général traversait Turin et se pressait de 
rentrer en France, le comte Alciati partait pour rejoindre Pie VII «t 
le roi, qu'on savait tous deux en route pour se rendre à Borne. 

Le retour de Pie VII dans sa capitale avait longtemps paru douteux ; 
jamais la Papauté n'avait été si près de tomber sous k sujétion de 
l'Empire. Le couronnement pontifical ne s'était point fait dansl'égillse 
Saint-Marc ; et, contre tous les usages, il avait été célébré à l'étroit 
et sans pompe extérieure, parce que M. de Thugut voulait gêner 
dans cette cérémonie la première manifestation de la souveraineté 
temporelle. Le cardinal Herwin^ après avoir entravé la marche du 
conclave par les intrigues de l'Autriche, s'évertuait pour guider le 
nouvea-tt Pape, lui désigner un secrétaire d'État, et surtout pour 
lui persuader de se transporter à Vienne, Mais Pie VII, commençant 
dès le premier jour le rôle de patience auquel il était destiné, accep- 
tait avec douceur tous <ces procédés et résistait â toutes ces instances. 
Il attendait l'effet d'une démaidie qoi pouvait lui rendre un peu de 
liberté. Le ià mara, il .ajrait écrit au roi de ^Naiples, peur aamonoer 
son élection et témoigner la confiance que son retour à Rome serait 

^ Ces détails furent raonniéfi à M. Jackaon, minifitre Jmgiais près du roide 
Sardaigae, par M. dû Saiot-Maisam. ^idbon Hd Jl ûrmviik, Le^om ; 
july 21, iSQO.) 
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protégé par le gouvernement napolitain, qui avait toujours déclaré 
occuper la ville au nom du Saint-Siège. Le roi, jaloux de voir le 
Pape passer sous sa garde, se hâta de répondre qu'il accueillerait 
en lui le souverain légitime de Rome : il promettait tout son crédit 
pour obtenir que les Légations fussent évacuées; mais tant que 
l'Autriche y tiendrait garnison, il était résolu à ne retirer aucun dt 
ses soldats de l'État ecclésiastique '. Il était évident que si la cour de 
Naples maintenait ainsi ses positions militaires, c'était avec l'arrière- 
pensée de préparer son propre agrandissement et de limiter celui de 
l'Autriche. Il était clair aussi qu'entre ces deux rivaux, convoi- 
tant le même bien, le roi de Naples montrerait moins d'avidité, 
parce que sa puissance était moindre. Pie VII, se servant avec 
adresse de cette réponse, pour opposer Naples à l'Autriche, écrivit, 
vers le .15 avril, à l'Empereur, qu'il le remerciait de l'hospitalité 
accordée aux cardinaux et à sa personne, qu'il se décidait à revenir 
à Rome avec l'assentiment des NapoUtains, qu'il avait la promesse 
de rentrer en possession du territoire occupé par eux, et qu'espérant 
trouver chez l'Empereur des intentions aussi généreuses, il lui de- 
mandait de restituer les Légations au Saint-Siège. A Vienne, cette 
lettre fut remise par le nonce à M. de Thugut, qui dissimula sa 
colère d'être joué encore une fois par les Napolitains ses alliés, et 
répondit sèchement : « Le Pape peut aller à Rome, s'il lui plaît ^. s 
€'est qu'alors une campagne contre les Français semblait inévitable : 
le ministre autrichien se flattait qu'une victoire mettrait bientôt l'Italie 
à sa discrétion, et lui permettrait de prendre, de gré ou de force, la 
place des Napolitadns à Rome, puis d'assigner au Pape la résidence 
et le rôle les plus convenables aux intérêts de l'Empire. Comme il 
fallait gagner un peu de temps, on commença par annoncer une 
réponse de l'Empereur qu'on fit attendre trois semaines. Enfin, dans 
la soirée du 13 mai 3, parut inopinément, à Venise, le marquis Ghîs- 
lieri, employé par M. de Thugut à la chancellerie pour les affaires 
italiennes. Cet agent était chargé de faire signer au Pape un désis- 
tement formel de toute prétention sur les trois Légations, et de lui 
garantir, en récompense, la restitution de Rome et du reste de l'État 
ecclésiastique; combinaison artificieuse, qui devait donner à la cour 
de Vienne un titre légitime vis-à-vis l'Europe pour conserver les 
provinces qu'elle prétendait s'approprier, et pour obliger les Napo- 
litains à évacuer les parties du territoire où elle voulait dominer, 
fious le nom du Pape, par une simple occupation. Pie VII, déjà 

• Les lettres du Pape des 14 mars et 22 avril, et la réponse du roi de 
Naples, du 3 avril, se trouvent en copies au Record office. 

* Monsignor Albani a monsignor Erskine, Vienna, 16 maggio 1800. 
^ F. Cancellieri, Storia de* solennipossessi de' sommi Pontefici, p. 452. 
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conseillé par Consalvi, refusa nettement de souscrire cette abdication 
déguisée. Il résista de même, lorsque Ghislieri, pour le tenter, 
proposa de comprendre la Romagne dans la prétendue restitution. 
Les menaces n'eurent pas plus de prise que les instances, et il fallut 
que Ghislieri s'occupât de préparer le retour du Pontife dans sa 
capitale. Il avait été décidé à Vienne que Pie VII ne passerait point 
par les Légations, où sa présence pouvait exciter des démonstrations 
embarrassantes pour la politique impériale, mais prendrait la voie 
de mer et irait débarquer à Pesaro. Une vieille frégate, la Bellone^ 
abandonnée dans l'arsenal de Venise, parce qu'elle était à bout de 
service, fut destinée à la traversée. 

Pendant que le gréement du navire se poursuivait avec une len- 
teur calculée, les premiers bruits de l'étonnant passage des Alpes 
commençaient à agiter les esprits. La crainte de voir les Français 
victorieux restaurer les républiques italiennes s'emparaît du Pape et 
de ses conseillers, et les excitait à hâter leur voyage, pour détourner 
ou partager les périls qui pouvaient menacer les Romains. Mais les 
devoirs de toute nature qui rappelaient à Rome le Saint-Père, 
n'excluaient point les précautions commandées par la prudence. A la 
veille de s'embarquer, il fit écrire secrètement au ministre de Portugal 
en Toscane; il demandait avec instance qu'un vaisseau portugais, 
ou un bâtiment de la flotte anglaise ou russe, vînt prendre station 
à Civita-Vecchia, pour lui ménager une retraite en cas d'invasion*. 
S'en remettant pour le reste à la Providence, il monta en barque le 
6 juin 2, et vint à bord de la Bellone. Les cardinaux Borgia, Caprara, 
Pignatelli, Braschi et J. Doria, quelques prélats et monsignor Con- 
salvi formaient toute sa suite. Il était accompagné du marquis Ghis- 
lieri, qui dissimulait à peine son autorité et sa surveillance. Au 
manque complet d'égards que la cour de Vienne affectait envers le 
Pape, s'ajoutèrent les accidents du voyage. Au lieu des vingt-quatre 
heures nécessaires à la traversée, on fut douze jours en mer; on 
en passa plusieurs autour des îles de Venise; on alla relâcher sur la 
côte d'Istrie ; on aborda enfin, le 17, à Pesaro^; et, comme rien n'avait 
été prévu et que le port n'était pas assez profond pour la frégate, il 
fallut louer une barque pour mettre à terre le Souverain Pontife. 

Les ennuis de la traversée s'eiTacèrent bientôt devant la joie du 
peuple qui accourait de tous les côtés. Le Saint-Père, après avok* 

* Wyndham to L. Grenville, Florence, june 10; and july 5. 

2 Watson to L. Grenville, Venice, june 7. — CancelUeri, etc., p. 464. 

3 La ville de Pesaro et le Montefeltro sont situés sur la limite de la 
Légation de la Romagne. On verra que ces territoires ont été disputés par 
le Saint-Siège à la Cisalpine, et que les titres de possession réclamés de 
part et d'autre étaient assez indécis. 
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reçu & Pesaro plusieurs cardinaux^ le général Mylius, commaudant 
d'Ancône, et le commissaire impérial Gavallar, s'acheminait à petites 
jcmmées^ yisifeant les églises et recevant ces premiers hommages, 
qui sont toujours les plus sensibles. Il suivit la route qui longe la 
céte par Fano et Sin^gaglia^ et entra le 21 à Ancône, où sa voiture 
fut dételée et traînée par la foule jusqu'au palais du d^égat. Quel* 
qoes instants après, Ghtslieri, qui avait devancé le modeste cor- 
tège, reparut le visage bouleversée U apportait la nouvelle que la 
bataille de Marengo était perdue, et le nord de l'Italie livré par une 
trêve à Facmée française. 11 eut alorrs la bonne foi de se reprocher 
quelques propos présomptueux, tenus par lui à Venise ; mais ni le 
Pape ni le secrétaire d'État Gonsalvi ne songeaient à prendre 
avai/tage de ces événements, qui redoublaient plutôt leurs inquié- 
tudes sur l'avenir. 

Un courrier était parti de Pesaro pour annoncer à Rome le débar- 
quement de Sa Sainteté. Dès qu'il fut arrivé, le 22 juin, on afficha 
dans la ville l'ordre du roi Ferdinand de faire repasser sous l'autorité 
pontificale le territoire occupé par les troupes napolitaines. Le 
général Naselli, qui les commandait, fit au9sit6t la remise régulière 
du gouvernement entre les mains de trots cardinaux, délégués à 
l'avance pour cette jEbrmalité. Qu'allaient faire ks Autrichiens? 
Ghislieri, jusqu'alors mystérieux, ne rompit le silence que le 25, à 
Loreto« Il avait étendu la déclaration des Napolitains, pour imiter 
leur exemple et avertir Consalvi que le pays tenu par les Autri- 
chiens, entre Pesaro et la campagne de Rome, rentrait sous l'admi- 
nistration civile du Saint-Siège. Il ne disait rien des Légations, sur 
lesquelles sa cour, malgré sa défaite, réservait toutes ses prétentions 
de propriété. Les déclarations des commissaires impériaux à Ancône 
et à Pérouse, et un édit de Gonsalvi, du 25 juin, complétèrent la 
série des actes oi&ciels qui remettaient la Papauté en possession de 
ses États. Après deux années d'expulsion, eUe n'y rentrait qu'avec 
une souveraineté amoindrie et précaire, puisque les Légations lui 
étaient refusées, et qu'Autrichiens et Napolitains demeuraient «n 
armes à leurs postes, dans l'attente des événements. 

L'itinéraire de Pie VII était devenu public : on savait qu'il devait 
passer par Fdigno et Nami, et les préparatifs s'improvisaient par- 
tout sur la route. A Recanatl, l'archiduchesse Marie-Anne s*était 
présentée pour recevoir la bénédiction du Saint-Père ; à Folîgno, ce 
fut l'infortuné roi de Sardaigne qui vint chercher près de lui les 
consolations de la piété. Gharles^Emmanuel et la reine avadent quitté 
précipitamment Florence le 10 juin, sur le brtdt que l'armée fran- 

* Comalvi, t. n, p. 239. 
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(aise avait pénétré dans Plaisance^ Ils aTaient couru toute ia nuit, 
puis, ralentissant leur marche vers Rome, ils s'étaient arrêtés i 
Foligno pour saluer le Pape qui traversa la ville le 27. Retenu par 
lui sentiment de discrétion, le roi ne voulut point accompagner le 
Saint-Père; il suivit de loin, fut rejoint à Terni par le comte Alciati, 
qui lui apprit sa mission, et tous deux arrivèrent à Rome le 5 juillet. 

Le soir du 3, Pie VU avait fait son entrée dans la capitale du 
monde chrétien. Il y fut reçu avec convenance par le général Naselli, 
qui n'empêcha ni les réjou^sances de la foule ni les hommages de la 
noblesse. Le peuple, las des désordres de la république romaine, 
las aussi de la conquête des Napolitains, qui n'était guère moins 
oppressive, respirait en voyant reparaître un gouvernement qu'il avait 
appris à apprécier. U avait oublié ses vieilles doléances au milieu 
des charges et des vexations dont il était accablé depins deux ans. 
liais le système antérieur d'administration ne pouvait être rétabli 
tout d'une pièee : et oe n'était point seulement parce que l'autorité 
militaire et la police restaient aux mains des généraux étrangers , 
c'était surtout paxoe qu'on manquait d'un personnel en mesure de 
pourvoir aux services publics. On sait qu'à la tour de Rome toutes 
les magistratures sont confiées à des a prélats^ » qui portent l'habit 
ecclésiastique sans se livrer au ministère des âmes, et qui n'em^ 
pruntent à l'Église que son esprit de gouvernement. Au milieu des 
troubles de la révolution, les prélats s'étaient dispersés et avaient 
même, en grand nombre, renoncé à leur état. En attendant leur 
retour, Consalvi laissa subsister, sous une forme provisoire, tout ce 
qu'il put conserver de l'administratif que les Napolitains avaient 
organisée à Rome, et les Autrichiens à Pérouse et Ancône. Il eut 
une idée plus politique encoie, celle de mettre à l'étude des réformes 
propres à rajeunir les branches vieillies de la monarchie pontificale. 
Il confia cet examen à une congrégation, qu'il chargea aussi de pré- 
parer le retour à Tancien ordre de choses. Trois autres congrégations 
durent s'occuper des rapports avec les autorités provisoires, de Té- 
conomie de la maison du Pape et de la question si épineuse des 
biens nationaux, qu'avait aliénés la république romaine*. 

Ce fut au milieu de ces premiers sojins du gouvernement que 
Pie VII reçut la lettre qui T informait des intentions du général 
Bonaparte. U se les fit expliquer par le comte Alciati et l'écouta avec 
une pieuse surprise. U se réjouit en pensant qu'il allait peut-être 
inaugurer son pontificat par le grand ouvrage de la destruction 
du schisme en France, et ne parut pas hésiter à l'entreprendre. 
Il consulta cependant ceux des membres du sacré - collège 

* N. Bianchi, Sloria deUa monarchia PiemonicH, t. UI, p. 386. 
« Pistolesi, Vita di Pio Yll, 1. 1, p. 97. 
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déjà arrivés à Rome. Tous furent d'avis qu'il n'était point permis 
de rejeter une semblable ouverture : quelques-uns parce qu'ils 
y voyaient une sauvegarde contre une nouvelle révolution apportée 
par les Français ; la plupart parce qu'ils se croyaient obligés par 
les maximes de l'Eglise d'accueillir toutes les occasions de remédier 
à des maux religieux. L'opinion des cardinaux et de Consalvi fut 
que la réponse devait être prompte, mais réservée, et que toute idée 
temporelle devait être rigoureusement écartée. Une lettre fut écrite 
en ce sens le 10 juillet et adressée au cardinal de Martiniane ^ « La 
connaissance, disait le Pape, que vous nous donnez des idées du Pre- 
mier consul sur quelques-uns des points à régler, semble donner 
un espoir fondé que les choses pourront finir par s'arranger, et ce 
qui nous le fait espérer encore plus, c'est la disposition où vous dites 
qu'est son esprit à cet égard. Cependant votre pénétration ne peut 
manquer d'apercevoir les difficultés que la chose offre par elle-même 
et celles que l'application pourra présenter par la suite. » Le Pape 
agréait le cardinal pour intermédiaire, et voulait envoyer auprès 
de lui une personne de confiance pour l'assister dans la négocia- 
tion, et lui exposer la pensée du Saint-Siège sur chacune des ques- 
tions à discuter. « Vous ferez, ajoutait-il, connaître nos dispositions 
au Premier consul, qui pourra ensuite vous manifester les siennes 
avec plus de précision, de détail et d'étendue. » Le nom du prélat 
qui devait se rendre à Verceil n'était pas indiqué dans la lettre, 
mads le Saint-Père annonça verbalement au comte Alciati le choix 
de Mgr Spina, archevêque de Corinthe, qui joignait à un esprit 
éclairé et conciliant l'avantage de n'être pas inconnu au Premier 
consul. 

Les premières impressions avaient été bien différentes chez le roi 
de Sardaigne, Aigri par l'infortune, il était animé, contre la répu- 
blique française, d'une indignation que la politique également spo- 
liatrice des Autrichiens à son endroit n'avait pu détourner ni amoin- 
drir. Quand il était en proie à un accès de cette mélancolie, sa 
raison semblait s'altérer avec sa santé ; il se révoltait et s'abandon- 
nait tour à tour, et à force d*indécision il tombait dans la duplicité. 
Il se confia au Saint-Père qui le dissuada à grand'peine de repousser 
les avances de Bonaparte-. Le roi ne voulut pas répondre de sa 
main, comme avait fait le Pape, mais fit écrire au Premier consul 
par M. de Saint-Marsan, qui n'avait même aucun caractère officiel. 
Dans cette note, le roi vantait sa loyauté, et se disait obligé de 
n'entamer aucuns pourparlers sans s'être concerté avec les cours 

* Le texte italien se trouve dans Theiner (t. II, pièce justif. n^ Vil). 
3 Blanchi, t. III, p. 389 et suiv. — M. de Saint-Marsan à M. Jackson, 
Fisc, 22 juillet. 
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alliées de Londres, de Pétersbourg et de Berlin; il attendrait leur 
consentement pour négocier, avec le Premier consul, les moyens 
de rendre à sa couronne son indépendance et à ses sujets du Pié- 
mont le repos qui leur manquait depuis tant d'années. 

Par un dernier signe d'humeur, il ne remit point cette note au 
comte Alciati, qui fut seulement chargé de la dépêche du Pape* 
Le 19, Alciati était de retour, et le cardinal de Martiniane s'empres- 
sait de faire partir le courrier français demeuré près de lui. Le car- 
dinal envoya une copie de la lettre de Pie VII, il annonça la mission 
prochaine de Mgr Spina à VerceU, et se féhcitant d'avoir obtenu des 
deux côtés la même confiance : « Je vous prie, disait-il au Premier 
consul, de me faire passer le plus tôt qu'il vous sera possible votre 
plan d'arrangement et les bases sur lesquelles vous voulez qu'on 
l'établisse, afin que je puisse en conférer avec la personne que Sa 
Sainteté se propose d'envoyer auprès de moi. » Déjà, je n'ai point 
manqué de communiquer « vos idées sur les points que nous avons 
commencé à discuter ensemble, touchant les évêques émigrés, les 
intrus, la diminution des évêchés, tout comme la fixation de leurs 
revenus. » Le Pape « compte sur l'équité de vos projets et la discré- 
tion de vos demandes » . A l'égard du roi de Sardaigne, le cardinal 
se bornait à quelques recommandations émues, et semblait pres- 
sentir que la vieille maison de Savoie s'engageait sur une pente 
qui devait la mener à sa ruine ^ 

III 

La répugnance de Charles-Emmanuel à traiter avec les Français, 
le silence de Pie VII sur le sort de ses États, étaient les indices d'une 
opinion, déjà très répandue parmi les Italiens, que l'heure d'un 
arrangement pacifique de leurs aflaires n'était pas encore venue. 
Chez ce peuple, doué de tant de finesse, on avait le sentiment 
que la cour de Vienne avait touché de trop près à la domination 
de ritalie, pour céder la place après une seule défaite. 

M. de Thugut ne cherchait, en effet, qu'à temporiser. Après de 
laborieuses discussions qui avaient duré tout l'hiver, il avait converti 
à sa politique italienne l'ambassadeur anglais, lord Minto, et signé 
avec lui, le 20 juin, un projet de traité qui obligeait l'Angleterre à 
fournir un subside de 60 millions, et l'Autriche à ne conclure aucune 
paix séparée avant la fin de février 1801. Ainsi pourvu des moyens 
de soutenir la guerre, il ne s'était point laissé abattre par la nou- 

^ Theiner, t. I, p. 70 et 71. (Dans la lettre du cardinal qui concerne plus 
particulièrement le roi de Sardaigne, il faut lire Terni, et non Femi). 
10 FÉVRIER 1881. ' 26 
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velle de Marengo. Lorsque, le 30 juia, était amvôe la lettre du 
Premier consul, qui proposait un armistice général soua la condition 
que Ion commençât à traiter de la paix, il avait étudié le moyen 
d'obtenir le bénéfice immédiat d'une auspenaion d'armes sans se lier 
par une négociation. U voulait arrêter la marche de Moreau qui, 
victorieux à Hochstedt, continuait à descendre la vallée du Danube, 
trouver le temps de renforcer ses armées, et pressentir les préten- 
tions de Bonapai^e, pour mesurer par là le degré de fidélité qu'il 
conviendrait de conserver à l'alliance anglaise. Sous son inspiration, 
l'Empereur écrivit, le 5 juillet *, au Premier consul qu'il acceptait une 
cessation complète des hostilités. « Pour le surplus, ajoutait-il, je 
vous ai envoyé le général-major de mes armées, comte de Saint- 
Julien. Il est chargé de mes instructions pour vous faire observer 
combien il est essentiel de n'en venir à des négociations publiques et 
d'apparat, propres à livrer prématurément tant de peuples à des 
espérances peut-être illusoires, qu'après avoir connu d'une manière, 
au moins générale, si les bases que vous voules proposer pour la 
paix sont telles qu'on puisse obtenir ce but désirable. » L'Empereur 
marquait nettement qu'il n'était pas dj3posë à revenir au traité 
de Campo-Formio ; il indiquait avec moins de précision l'engage* 
ment qu'il avait pris de ne point traiter en dehors de l'Angleterre. 
D'après les termes de cette lettre, et les explications que M. de 
Saint-Julien donna lui-même, quand il arriva à Paris le 21 juillet, le 
gouvernement français ne pouvait se méprendre sur les intentions 
dilatoires de l'Autriche. Au lieu de renvoyer M. de Saint- Julien avec 
un ultimatum^ le Premier consul et Talleyrand imaginèrent de le 
transformer en négociateur, et de profiter de son inexpérience des 
usages diplomatiques pour l'entraîner bien au delà des bornes de sa 
commission. On tint avec lui de véritables conférences, on endormit 
ses scrupules ; on affecta de regarder ses pouvoirs comme suffisants, 
on flatta son amour-propre. C'était un jeu singulier, dans lequel le 
Premier consul était certain de trouver son avantage. Car si l'Au- 
triche désavouait ce mandataire compromettant, elle restait exposée 
sans profit aux méfiances des Anglais ; si, au contraire, elle ratifiait 
sa conduite, c'était autant d'avance pour la préparation d'un traité, 
que le gouvernement français désirait impatiemment conclure -. 

^ Thugut, t. n, p. 239. 

* U nous est impossible d'admettre l'opinion de M. Thiers (t. Il, p. 87), 
qui déclare cette négociation « illusoire et puérile ». Le Premier consul et 
Talleyrand ont agi par un calcul politique, que leur a suggéré la suffisance 
inexpérimentée de M. de Saint- Julien. Ils ont au moins réussi à irriter les 
soupçons de l'Angleterre contre l'Autriche, et ont obtenu ce résultat sans 
une perte réelle de temps, puisque l'armée d'Italie n'était pas encore en 
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Le protocole ouvert, Talleyrand développa nos desseins. En Alle- 
magne, nous reprenions les clauses de la paix de Gampo-Formio; en 
Italie, nous faisions à l'Empereur la concession du Mantouan avec la 
limite du Mincio; nous cherchions seulement à obtenir que les 
remparts de Mantoue fussent démolis et que la place de Pescluera fût 
laissée à la Cisalfune. Le Premier consul ne voulait à aucun prix 
aJ)andonner les Légations à l'Empereur; cependant, comme il 
songeait alors à s'attacher la cour d'Espagne en augmentant les 
possessions de l'infant de Parme, il proposait de transférer ce prince 
à Florence : le graid-duc de Toscane obtiendrait en échange les 
Légations, qui se trouveraient ainsi placées sous l'autorité d'un 
archiduc de la maison d'Autriche. 

Après trois jours de discussions irréguliëres, l'affaire n'avait fait 
aucun progrès. M. de Saint- Julien , n'ayant reçu sur les vues de sa cour 
que les confidences nécessaires pour interroger et donner la relique, 
était très embarrassé de son rôle em^ruuté. Il savait^e M. de Thugut 
tenait ardemmait aux Légations ; Ù les demandait sans cesse et ne 
pouvait apprécier si ce ministre se contenlierast de l'autorité inter- 
posée du grand-duc pour les administrer. Le 26 juillet, M. de Saint- 
Julien, mandé par le Premier consul, apprit de sa bouche qu'il 
n'obtiendrait rien de plus sur l'article des Légations, et dès le len- 
demain fut mis en demeure de signer des préliminaires. Cette fois, 
il eut conscience qu'il s'avançait trop loin, et fut au moment de 
reculer. Il £ailut que Talleyrand lui déclarât qu'un pareil refus 
entraînerait la reprise immédiate des hostiUtés, même en Allemagne, 
où Moreau venait d'accepter une trêve à Parsdorf . M. de Saint-Julien 
se laissa circonvenir; mais, comme on étaài loin de s'entendre sur le 
tracé du territoire que l'Autriche conserverait en Italie» on dut se j 
contenter d'en indiquer vaguement les dimensions. On convint que 
ces préliminaires seraient portés à Vienne par M. de Saint-Julien, 
qui, justement inquiet de ce qu'il venait de faire, demandait à s'expli- 
quer en personne avec son gouvernement. Il partit accompagné par 
Duroc, à qui l'on donna mission d'envoyer la ratification de l'Empe- 
reur, s'il parvenait à l'obtenir, et par des propos adroitement semés 
sur le système de conciliation qui prévalait en France, d'endormir 
les préventions à Vienne et d'y fortifier le désir de la paix. 

Le Premier consul n'avait garde de se reposer sur une négociation 
aussi incertaine et essayait de parer à tontes les éventualités, ^ 

état de reprendre la campagne, M. Thiers fait jouer à Talleyrand, un rôle 
qui nous paraît démenti par les documents. Il a également tort de trans- 
former en une passion immodérée pour la paix, le désir sincère mais très 
calme que le Premier consul a^ait alors de terminer la guerre. (Voy. Sybel, 
ilesehickk der ibv^Mmmit, U V, p. 629.) 
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poussant d'une main les ressorts de la diplomatie, de l'autre les 
préparatifs militaires. Il se servait de l'entremise intéressée de la 
Prusse, pour tenter un rapprochement avec la Russie. Sachant que 
Paul I" mêlait au rêve tfêtre l'arbitre de la paix générale en Europe, 
la puérile manie d'être grand maître à Malte, il lui faisait offrir 
cette île qui, pressée par les Anglais, touchait au moment de capi- 
tuler ; il le flattait dans ses fantaisies en lui renvoyant sans échange 
des soldats russes, prisonniers à l'intérieur. En même temps, Ber- 
thier partait pour Madrid, et devait proposer d'agrandir la maison 
de Parme, sous la condition d'enchaîner plus étroitement l'Espagne 
à la politique française. 

Nos armées, d'autre part, avaient, à plusieurs reprises, reçu l'ordre 
de se préparer à combattre. Le 11 juillet, le Premier consul avait 
écrit à Masséna de tout disposer pour dénoncer au premier signe 
l'armistice d'Alexandrie, et reprendre les armes à la fin du mois. Des 
instructions semblables avaient été remises le 15 à l'aide de camp 
Savary, et répétées le 24, au nailieu même des pourparlers qui se sui- 
vaient avec M. de Saint-Julien. 

Bien qu'attendant chaque jour l'ordre définitif de rouvrir la cam- 
pagne, Masséna n'était pas prêt et ne déployait ni l'activité ni les 
ressources d'esprit qu'exigeaient les circonstances. Des difficultés, 
qui tenaient à l'administration et à la politique plus qu'à la guerre, 
avaient dès l'abord entravé son commandement. Il en avait conçu de 
l'humeur contre le Premier consul, et se plaignait d'avoir reçu des 
soldats qui manquaient de tout, sans les moyens de leur fournir le 
nécessaire. Il avait eu la charge d'équiper à nouveau et de fondre 
ensemble ses vieilles troupes épuisées par le siège de Gênes, et 
les conscrits mal pourvus de l'armée de réserve. L'artillerie était 
nulle, les équipages insuffisants. On manquait surtout d'argent dans 
un moment où les dépenses étaient excessives, les services désorga- 
nisés, et la solde arriérée de plusieurs mois. Les contributions 
imposées par Bonaparte aux pays italiens ne produisant pas à beau- 
coup près les sommes prévues, Masséna les avait grossies d'un 
million frappé sur les Lucquois, et d'un prélèvement mensuel de 
quinze cent mille livres sur les impôts du Piémont. Mais tous les 
Italiens semblaient s'entendre pour éluder la perception. Foulés 
depuis plusieurs années par les Français, les Russes ou les Autri- 
chiens, ils avaient appris à ruser avec les contributions militaires, 
et étaient passés maîtres dans l'art de défendre leur fortune par 
l'inertie ou la dissimulation. Les autorités italiennes favorisaient en 
dessous main la résistance. Voulait-on les presser de sévir, elles 
traînaient les choses en longueur; les poussait-on à bout, elles 
offraient de se démettre. Insensibles aux promesses de liberté, elles 
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voyaient encore dans l'avenir trop de motifs d'incertitude pour nous 
aider avec sincérité. Masséna s'impatientait d'être tenu de les 
ménager et de parlementer avec elles par l'entremise des trois 
ministres extraordinaires. Il reprochait à Dejean de soutenir le 
gouvernement ligurien, qui élevait la prétention de ne rien payer. 
A Turin, le général Dupont montrait plus de raideur dans ses 
exigences, mais il n'avait réussi qu'à s'attirer la démission de la 
commission de gouvernement et à provoquer des troubles. On avait 
répandu dans les campagnes du Piémont que la monarchie serait 
rétablie à la paix, et ce bruît, qu'il était alors difficile de désavouer, 
encourageait chacun à s'exempter des charges. Le peu de ressources 
qui composait les finances de l'armée était jusqu'ici tiré de la 
Cisalpine, où Petiet montrait beaucoup de dextérité à manier le 
gouvernement provisoire et à déjouer la finesse des contribuables. 
Cet argent recueilli avec tant de peine, étant absorbé par les appro- 
visionnements de guerre, force était délaisser les troupes se nourrir, 
au jour le jour, aux dépens du pays. Avec les réquisitions avaient 
reparu tous le.s excès que le Premier consul avait cherché à pré- 
venir : la maraude des soldats, l'oppression des officiers, qui ran- 
çonnaient les municipalités sous prétexte de frais de table, et 
l'avidité de gens sans aveu qui, se donnant pour fournisseurs ou 
employés, suivaient nos troupes et pillaient de tous côtés avec la 
connivence de ceux qui auraient dû les réprimer. Ces désordres, 
qui avaient tant contribué, l'année précédente, à soulever l'Italie 
contre les Français, s'étaient perpétués à Gênes dans l'armée de 
Masséna, et menaçaient d'atteindre les plus honnêtes par leur triste 
contagion. Us irritaient les habitants, qui ne trouvaient pas même 
dans la mauvaise récolte de l'année les moyens de nous satisfaire : 
et servaient d'argument pour murmurer dans toute l'ItaUe qu'on 
ne pouvait attendre du Consulat un meilleur traitement que du 
Directoire. 

A ces plaintes des Italiens, si fâcheuses par leur portée morale et 
politique, s'ajoutait, pour Masséna, l'ennui des réclamations inces- 
santes de l'ennemi. Les Autrichiens, revenus du premier étonne- 
ment de la défaite, s'étsûent mis à contester les territoires où s'éten- 
daient nos divisions, et à interpréter dans leur sens les stipulations 
d'Alexandrie. Us réclamaient la Valteline; ils essayaient surtout de 
nous disputer les Légations. La possession de ces anciennes pro- 
vinces pontificales importsdt peu aux opérations des armées qui, 
comme en 1797, ne pouvaient chercher d'autres champs de bataille 
que les plaines de la rive gauche du Pô. Mais elle restait l'objet 
constant de l'ambition de l'Autriche, et était en ce moment même 
l'empêchement principal au rétablissement de la paix. Les Autri- 
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chiens ne n^Ugeaieat donc aucun des moyens qu'ils trouvai^t &ar 
place pour défendre leurs prétentions; et résîâtaAt sur un point, 
empiétant sur un autre, ils s'aidaient à la fois de l'obscurité de la 
convention d'Alexandrie et du mécontent@ciieait renaissant du bas 
peuple contre les Françaifi. 

Tandis que leur garnison de Ferrare distribuait secrètement des 
armes aux paysans du voisinage, les détachements qu'ils avaient 
conservés à Ancône et en Toscane s'efforçaient d'armer ces pays et 
d'y préparer un aoulëvement qui pût en qudques jours s'étendre 
sur toutes les Légations. Dans la marche d'Ancôœ, le général Mylius, 
commandant une division de trois mille hommes, avait répandu des 
troupes jusqu'à Pesaro et le fort iSbn-Leo. Il essayait de faire prêcher 
le clergé et couvrait la Bomagne de ses émissaires. En Toscane, où 
Ton comptait à peine quinze cents Autrichiens, casernes à Livourne, 
on avait la prétention d'organiser une levée en masse. Le sénat, qui 
gouvernait alors en l'absence du grand-difec, retenu i Vienne, faisait 
un usage immodéré de cette autorité et, non content d'exercer des 
vengeances dans le pays le plus doux et le plus tranquille de 
l'Italie, avait, le 10 juin, appelé tout le peuple aux armes ^. On avait 
surtout excité les passions des Arétins, ces rudes montagnards qui, 
l'année précédente, avaient parcouru en troupes les territoires 
évacués par les Français, et laissé derrière eux un sinistre souvenir 
de leurs déprédations. Le général autrichien Sommariva, qui avait 
la Toscane sous son ooaunandement, partageait la responsabilité de 
ces mesures, et les approuvait par des proclamations ampoulées. 
Lorsque la nouveHe de Marengo parvint à Vienne, le grand-<luc ku- 
mème, loin de revenir sur des déaK)nstrations aussi contraires à 
l'esprit d'an armistice, se laissa entraîner par M. de Thugut, et, pour 
fortifier la résistance, confia le pouvoir supr^ne à une régence, 
composée de quelques homines compromis dans la réaction et pré- 
sidée par Sommariva. La présence de la reine de Naples, débarquée 
le lA j^ à Livourne avec l'amiral Nelson *, contribuait à entretenir 
cette agitation dont les dfets n'étaient pas encore proportionnés i 
l'appareil belliqueux déployé par le gouvernement toscan : cinq ou 
six mille hommes à peine avaient une appareatse d'erganisation ; le 
plus grand nombre éludait le service, et dans les montagnes d' Arezzo, 
on n'avait réussi à soulever que des baïkles sans discâpliAe, équipées 
pour le brigandage plutât que pour la guerre. 

Ces m<Hivements dans la Toscane «et la Bomagne auraient pu 
néanmuoins embarrasser notre am&ée, si les JMapotxtedns s'étaient 
décidés à sortir de leurs cantonnements, ou si les Anglais qui, 

^ ZoM, Sema cmledeSa Tose^m, t. IK, p. 41!. 
A Ukjmkkei ofJtfâitQm, t. iV. 
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depuis les affaires de Gènes^ croisaient en vue des côtes, avaient 
tenté un débarquement à Livourne. Sans croire beaucoup à ce péril, 
le Premier consul l'avait prévu, en laissant à Masséna des instructions 
pour empêcher toute surprise. Deux positions défensives devaient 
être occupées : Lucques, qui interceptait la route de Florence à 
Gênes; et Bologne, qui tenait en respect les Légations. Le général 
Launay, détaché de la division de Ligurie, pénétra donc, le 8 juillet, 
dans la petite place de Lucques, après avou: fait un détour pour 
éviter la traversée du territoire toscan, et prouver ainsi que nous 
respections la neutralité du grand-duché. Trouvant la populace 
ameutée contre les Français, il lui fit imposer une contribution d*un 
million, pour la punir d'avoir pendu en effigie Bonaparte et Masséna. 
A Bologne, au contraire, nos troupes avaient rencontré des visages 
accueillants. Elles avaient fait leur entrée dès le 28 juin, au milieu 
des applaudissements des patriotes, qui étaient nombreux dans la 
ville, et tout échauffés par une lettre du Premier consul, où ils pré- 
tendaient voir l'approbation de leurs doctrines. L'ancienne adminis* 
tration de département avait repris spontanément ses fonctions ^ ; la 
garde nationale, flattée dans sa vanité, avait conservé ses armes ; et 
toutes les autorités civiles et militaires s'étaient réunies pour assister 
au Te Deum^ cérémonie déjà entrée dans les habitudes de nos gêné* 
raux, qui affectaient maintenant de regarder la reUgion comme 
bonne à recommander aux Italiens. En retour, une partie du clergé 
de Bologne et le vicaire capitulaire qui administrait le diocèse 
depuis la mort de l'archevêque, se prêtaient à toutes nos demandes; 
ils semblaient avoir perdu le souvenir de la domination pontificale, 
qui n'était point populaire dans cette contrée. Le 8 juillet, le dépar- 
tement du Reno fut réorganisé, d'après des arrêtés du gouverne- 
ment cisalpin, qui se hâtait de reprendre pied dans le Bolonais. 
Cette démarche n'était point autorisée par le Premier consul ; mais 
elle tenait des événements mêmes un caractère si provisoire, qu'on y 
fit peu d'attention à Paris : on s'en préoccupa davantage à Vienne 
et à Rome. 

Le pays de Bologne offrait tant de ressources, que Masséna résolut 
d'y établir son aile droite. Il la mit sous l'autorité du général 
Michaud, et en forma deux divisions, dont l'une, aux ordres de 
Vatrin, s'étendit jusqu'à Modène, et l'autre, commandée par Mon- 
nier, l'énergique défenseur d'Ancône, dut se loger à Bologne et aux 
environs. L'emplacement choisi avait l'inconvénient d'être très 
éloigné du quartier général de l'armée; il fallait plusieurs jours 

* Collezione delte leggi, proclami, etc,,pubblicatiin Bologna, in-8<». Une série 
très complète des affiches d'après lesquelles a été composé ce recueil, vient 
d être acquise par la Bibliothèque nationale. 
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pour que les troupes cantonnées dans cette légation, pussent 
repasser le Pô et se remettre en ligne. La prudence militaire con- 
seillait donc de ne point dépasser en ce moment les faubourgs de 
Bologne. Mais les riches contrées de la Romagne étaient pleines de 
tous les genres de séductions. Le général Mon nier, avec ses six mille 
cinq cents hommes, s'engagea de lui-même sur la route du midi et 
poussa par Rimini jusqu'aux avant-postes autrichiens, qui évacuèrent 
Pesaro. U se mit à parler de liberté, comme s'il avait eu le pouvoir 
de restaurer l'ancien département du Rubicon; il multiplia surtout 
les réquisitions et laissa commettre autour de lui ces excès qui 
provoquent les résistances. Dés insurrections éclatèrent sous la 
direction déguisée des Autrichiens ; une bande de Toscans descendit 
de l'Apennin et s'avança jusqu'à la Meldola. Il fallut en venir aux 
mains dans plusieurs villages. 

L'incursion de Monnier fut dénoncée bruyamment par les Autri- 
chiens, et blâmée par Masséna, qui ordonna à la division de se 
replier. U s'était élevé dans l'esprit du général en chef des doutes 
qu'il avait eu le tort de ne point éclaircir en les soumettant à Paris. 
A force d'entendre les Autrichiens argumenter de la convention 
d'Alexandrie, il avait fini par croire que, dans le silence des articles, 
il n'avait d'autre titre pour occuper Bologne qu'un ordre exprès du 
Premier consul ; qu'aucune des deux armées n'avait le droit de vivre 
sur les Légations, et que pour tirer des ressources de ces contrées 
sans maître, il devenait nécessaire d'y fixer des bornes certaines. 11 
avait souffert que le général Kellermann excédât ses pouvoirs, en 
souscrivant, le 7 juillet, avec M. de Nugent, un acte par lequel on 
abandonnait aux Autrichiens le pays fertile connu sous le nom de 
Polésine du Ferrarais, et l'on reconnaissait comme neutre le terri- 
toire compris entre le Pô-volano, et le Pô-primaro. A la fin de juillet, 
il songe à terminer, sous une forme régulière, toutes les querelles 
de limites dont il n'a pas encore compris l'intérêt politique. Il vient 
de recevoir une lettre de Moreau, l'informant de l'armistice de Pars- 
dorf, et en conclut que les hostilités ne sont pas aussi près de re- 
commencer en Italie que semblait l'annoncer le Premier consul. Le 
31 juillet, une convention est signée à Vérone. Outre quelques 
difficultés de détail, elle règle deux questions importantes : au nord, 
elle confirme les divers arrangements consentis par Kellermann rela- 
tivement au Ferrarais ; au midi, elle établit une ligne de démarca- 
tion qui passe par Saint-Marin, et rejoint la Toscane en longeant le 
duché d'Urbin. 

Dans ce partage des Légations, Masséna crut avoir pris la meil- 
leure part en assumant à l'armée les provisions précieuses de la 
Romagne. U n'arrêta point cependant le mouvement prescrit à 
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Monnier, qui ramenait ses troupes vers Bologne. Les Autrichiens, 
du corps de Mylius, ignorant encore la convention du 31 juillet, 
suivirent à distance : ils traversèrent Pesaro le 15 août et s'avan- 
cèrent jusqu'à Césane. Ils furent bientôt sommés de se retirer et 
remplacés de nouveau par les Français. Vers le 12 août, Masséna, 
recevant de Paris l'avis de suspendre la reprise des hostilités 
jusqu'au moment où la cour de Vienne aurait statué sur les préli- 
minaires de M. de Saint-Julien, calcula qu'il avait le temps de faire 
rebrousser chemin à la division Monnier et de ramasser des vivres 
et des contributions dans ces pays du midi, qui n'étaient pas encore 
épuisés et qui ne lui seraient plus contestés. Monnier, renforcé des 
légions levées en Cisalpine, partit d'Imola le 16 août, et le 19 rentra 
sans coup férir à Pesaro. 

Le 21, un ordre imprévu arrive aux mains de Masséna. Il lui est 
enjoint de remettre sans délai le commandement au général Brune 
et de partir pour Paris. Quelles étaient les raisons de cette disgrâce? 
Depuis longtemps déjà, le Premier consul s'irritait de recevoir 
d'Italie des reproches sur le désordre des fournisseurs et les exac- 
tions des officiers. Une dénonciation, qui n'épargnait point la per- 
sonne du général en chef, parvint à Paris en même temps que la 
copie de la convention de Vérone, et ces deux pièces firent croire 
que Masséna n'était pas plus capable d'éviter les pièges de l'ennemi 
que ceux des intrigants. C'était de propos délibéré que le Premier 
consul en rédigeant l'armistice d'Alexandrie, avait seulement parlé 
« de la ville et citadelle de Ferrare » ; il avait consenti à laisser 
aux Autrichiens une place de guerre, mais nullement une province. 
Il entendait disposer un jour des contrées du Ferrarais, et venait de 
les refuser péremptoirement à M, de Saint- Julien. Par la maladresse 
de Masséna, les Autrichiens étaient maintenant en droit d'occuper 
la partie la plus convoitée de cette légation, et de réserver leurs 
espérances sur le reste en le faisant neutraliser. Ils pouvaient invo- 
quer la possession, toujours si favorable à ceux qui prétendent à la 
propriété. L'avantage même que Masséna s'était flatté d'obtenir au 
midi était illusoire ; car le droit du plus fort suffisait pour s'attribuer 
les fruits de la Romagne, et la limite tracée devenait une barrière, 
qui protégeait l'État romain et les Deux-Siciles contre des entre- 
prises dont la menace devait rester suspendue sur la tête des Napo- 
litains. Notre diplomatie se trouvait donc singulièrement gênée par 
les articles convenus à Vérone *. Le Premier consul, perdant patience 
déclara qu'il ne les ratifierait jamais. Il destitua Masséna, et fit 
préparer les instructions les plus sévères pour réprimer les abus qui 

^ Le général Koch, dans les Mémoires de Masséna, t. IV, p. 300, etc., nous 
paraît s'être complètement mépris sur la portée de la convention de Vérone. 
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énervaient la discipline et diminuaient aux yeux des Italiens la 
considération de Tannée française. 

Cette contrariété fut suivie quelques jours après d'une déception 
qui, pour avoir été prévue par le Premier consul, ne lui sembla pas 
moins vive. On apprenait que M. de Saint-Julien était désavoué com- 
plètement par sa cour. Ce négociateur improvisé était arrivé à Vienne 
dans la nuit du 4 août. « Il a embrouillé les affaires d'une manière 
épouvantable », écrivait le lendemain M. de Thugut dans un billet 
intime ; « il n'existe pas dans toute l'histoire un exemple comparable 
à la démence de la conduite de M, de Saint-Julien, qui, sans le 
moindre pouvoir, a cru pouvoir se permettre de signer une sorte de 
préliminaires qui nous compromettent nécessîdrement avec tout le 
monde K » Les préliminaires n'étant pas assez avantageux pour que 
M. de Thugut put avoir la moindre velléité de les ratifier, il n'y 
avait pas un moment à perdre, si l'on voulait plaider la bonne foi 
devant l'ambassadeur anglais. On se bâta de tenir un conseil en 
présence de l'Empereur, et, pour donner un gage à l'Angleterre, on 
entoura le désaveu des formes les plus éclatantes en reléguant 
M. de Saint-Julien dans un véritable exil. Duroc, qui avait été retenu 
aux avant-postes, ne reçut aucun passe-port et, après une attente 
inutile, dut retourner en France. Par une dépèche du 11 août 2, 
M. de Thugut informa Talleyrand de la résolution à laquelle s'arrê- 
tait la monarchie. H déclarait cependant que les témérités de M. de 
Saint- Julien ne devaient pas nuire au rétablissement de la paix, qu'il 
protestait désirer; Il proposait de réunir un congrès à Schlestadt, 
k Lunéville ou ailleurs, et d'y commencer des pourparlers que Tin- 
tervention des Anglais rendrait cette fois réguliers et efficaces. Une 
note de lord Minto, annexée à la dépêche, promettait le concours 
de la Grande-Bretagne à cette négociation commune. 

Ce n'était là qu'un nouvel ai'tifice pour obtenir de plus longs 
délais. Au fond, ni l'Autriche ni surtout l'Angleterre ne voulaient 
alors sincèrement traiter. M. de Thugut, léger et vaniteux quand les 
affaires étaient prospères, était tenace dans l'adversité et s'entêtait 
à poursuivre ces conquêtes en halie pour lesquelles il jouait depuis 
longtemps les destinées de son pays. La détresse croissante de nos 
troupes en Egypte et à Italie faisait prévoir dans un temps assez 
prochain une double capitulation, que les Anglais voulaient attendre 
en état de guerre, afin d'en profiter. Us venaient même de débarquer 
à Mahon des troupes d'élite^ destinées à porter les derniers coups à 
notre malheureuse aimée d'OrieBt« 



* Thugut, t. n, p. 253 8t 25Ô. 

• Idem, t. II, p. 257. 
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Les arrière-pensées de rennemi n'échappaient point à Fesprit 
pénétrant du Premier consu). Il appréciait sartout la passion que 
mettaient les Anglais à nous chasser de TÉgypie, par cetle qu'il 
sentait de nous y maintenir. II comprit aussitôt qu'un congrès oti 
siégerait un plénipotentiaire luritannique ne pouvait être qu'une 
feinte. Dans de telles circonstances, il fallait faire un effort contre 
TAutriche, Tisoler de son allié par de nouvelles victoires, et lui 
imposer un traité séparé. Le 21 août*, le Premier consul envoya 
donc à toutes nos armées Tordre positif de recommencer la guerre. 
Une proposition d'armistice maritime qu'il fit parvenir en même 
temps aux ministres anglais, dans l'intérêt de l'Egypte, offrait trop 
peu de chances de succès pour ralentir notre marche contre leurs 
alliés autrichiens. Pendant les deux mois qui venaient de s'écouler, 
Bonapai te avait préparé des renforts. Derrière chacune des armées 
d'Allemagne et d'Italie, il avait créé un corps de soutien : cchri qui 
devait comlnner ses opérations avec Moreau était déjà en ligne auprès 
de Francfort; et l'autre, sous les ordres de Macdonald, commen- 
çait i prendre position dans les Grisons. Une réserve, choisie parmi 
les sddats qui avaient combattu daa^ nos départements de l'Ouest, 
se rassemblait à Amiens, où Murât se tenait prêt, soit à protéger noe 
côtes contre les Anglais, soit à descendre en Italie. De leur côté, les 
Autrichiens n'étaient pas restés inactifs; ils avaient; grossi leurs 
divisions et remplacé les généraux vaincus. Ils annonçaient k pré- 
sence de l'Empereur à son armée d'Allemagne, et tout en essayant 
de retarder k guerre, ils affectaient de ne point la redouter. 



IV 

Tant que le Premier consul avait conservé l'espérance d'éviter 
cette lutte et d^amener FAutrid^e autrement que par la force à 
valider la signature de M. de Saint-Julien, il avait différé de faire 
un nouveau pas pour se rapprocher de la cour de Rome. Hais, s'il 
était resté six semaines sans répondre aux bonnes dispositions du 
Pape, ce n'était pas avec la pensée de se les rendre encore plus 
favorables, en devenant par un traité l'arbitre de ces Légations qull 
disputait A opiniâjtrément à l'Empereur. Il n'avait jusqu'ici sur ces 
provinces d'autre dessein arrêté que Gehû de les retirer à FAutriche, 
et, parmi les combinaisons politiques auxquelles il pouvait les assu- 
jettir, la restitution au Saint-Siège était la dernière qu'il fût disposé 
à adopter. Il ne songeait pas, en ce moment, à mêler une question de 

* Corresv. de Napoléon, no 5071. 
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territoire à la négociation religieuse qu'il avait à peine entamée, ni à 
faire sortir Pie VII de sa réserve sur ses intérêts temporels. En 
attendant la paix, quelque douteuse qu'elle parût être, il avait seu- 
lement voulu se décharger des principaux soucis du dehors, pour 
mettre plus librement la main aux grands travaux de l'intérieur, et 
relever à loisir les institutions renversées de la France, au nombre 
desquelles il avait la hardiesse de compter la religion. 

Dans l'intervalle, il protégeait les prêtres, laissait fêter le 
dimanche, et par ses discours autant que par sa conduite faisait 
comprendre sa volonté de redresser les autels. La cérémonie de 
Milan, imitée le 2â juin à Notre-Dame, au milieu d'une affluence 
plus inattendue que recueillie, avait remué les préjugés divers que 
la révolution avait enracinés dans les esprits. Mais l'ascendant que 
Bonaparte prenait de jour en jour sur l'opinion depuis sa victoire de 
Marengo, les sentiments de confiance et d'apaisement qu'il inspirait 
par sa conduite mesurée avec tous les partis, lui persuadaient qu'il 
était assez fort pour rendre le repos aux consciences, malgré l'esprit 
de secte ou d'incrédulité. Il lui arrivait de s'en prendre à quelques- 
uns de ces « athées de Paris » , qu'il avait dénoncés lors de son entrée 
dans la cathédrale de Milan, et avec qui il dînait familièrement à la 
Malmaison. « Mais, vous êtes donc athée? » disait-il, un soir, à 
Laplace, en l'interrompant au milieu d'une théorie ^ — « Avec votre 
philosophie, répondait-il à Ghaptal, on ne sait, ni en politique ni en 
religion, d'où l'on vient et où l'on va. J'aime mieux la foi de nos 
pères. La Convention l'a détruite avec le reste : elle a fait tout le 
mal; il faut y remédier 2. » Dans ces conversations intimes, il ne 
cherchait point à se donner pour croyant, et ne dissimulait jamais 
que, s'il prétendait ramener la France à la religion catholique, c'était 
par des raisons supérieures de gouvernement. 11 disait à Rœderer * : 
« Comment avoir de l'ordre dans un État sans une religion? La 
société ne peut exister sans l'inégalité des fortunes, et celle-ci ne 
peut subsister sans la religion. Et puis le gouvernement, s'il n'est 
maître des prêtres, a tout à craindre d'eux. Vous autres métaphysi- 
ciens, vous êtes à cet égard dans une grande erreur, quand vous 
pensez qu'il faut laisser les prêtres de côté, ne pas s'occuper d'eux 
quand ils sont tranquilles et les arrêter quand ils sont perturbateurs. 
Il faut les tenir par leur intérêt et qu'ils soient payés par l'Etat. » 
Devant le Conseil d'État, composé pour le plus grand nombre de phi- 
losophes, il répétait la même doctrine avec une verdeur de langage 
qui pût être goûtée par des incrédules, a Ma politique est de gou- 

• Miot de Melito, t. I, p. 313. 

2 Bulletin de la correspondance royaliste, du 15 août. 

3 Œuvres de Rœderer, t. III, p. 335*. 
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verner les hommes comme le grand nombre veut Fêtre. C'est là, 
je crois, la manière de reconnaître la souveraineté du peuple. C'est 
en me faisant catholique que j'ai fini la guerre de la Vendée, en me 
faisant musulman que je me suis établi en Egypte, en me faisant 
ultramontain que j'ai gagné les esprits en Italie. Si je gouvernais 
un peuple juif, je rétablirais le temple de Salomon ^ » Il s'en fallait 
toutefois que son œuvre religieuse, même ainsi rattachée à un prin- 
cipe purement poUtique et social, rencontrât parmi ses conseillers 
une approbation sans réticences. Le consul Lebrun était peut-être 
le seul des membres du gouvernement qui fût partisan sincère de 
l'entreprise. Elle était traitée de « parti pris » par le ministre Fouché, 
qui exerçait alors sur les prêtres l'autorité arbitraire de la haute 
police, et continuait à les vexer sourdement, en attendant que le 
Premier consul fût revenu de son entêtement à leur égard. Tal- 
leyrand, destiné également par ses fonctions à s'occuper des affaires 
religieuses, puisqu'elles devaient être traitées avec le Saint-Siège, 
ne sentait pas moins d'humeur que Fouché, mais voilait son ennui 
sous des dehors complaisants et une spirituelle nonchalance. Trop 
avisé pour heurter de front une résolution qu'il savait inébranlable, 
il se pliait aux circonstances et semblait entrer dans les vues du 
Premier consul. 

Selon Talleyrand, il était convenable de consulter quelques mem- 
bres influents des deux clergés qui divisaient les consciences et 
qu'il s'agissait de rapprocher. 11 s'était adressé à Grégoire, le 
patriarche du schisme constitutionnel et l'ouvrier infatigable de la 
restauration de cette Eglise délabrée. U avait reçu de ses mains un 
mémoire sur la manière de négocier avec la cour de Rome 2, où tout 
était combiné pour détourner le Premier consul d'une pareille négo- 
ciation. Grégoire, inspiré par la rancune, répétait ce qu'il disait 
chaque jour sur la tendance invariable de la Papauté à la domination 
universelle et son astuce lorsque l'esprit du siècle gênait son auto- 
rité usurpée ; sur les griefs qu'elle nourrissait contre la France pour 
la perte d'une partie de ses États et de ses revenus; sur l'aide qu'elle 
prodiguait aux évêques émigrés qui se faisaient ultramontains, 
disait-il, afin de troubler plus profondément leurs diocèses. Com- 
ment la France répuWicaine devait-elle lutter contre tant de pré- 
tentions unies à tant de malveillance? Elle devait, selon Grégoire, 

< Œuvres de Rœderer, t. m, p. 334. (Séance du Conseil d'État, du 16 août.) 
2 Ce mémoire a été publié en appendice dans le tome VI de VEùt. des sectes 
religieuses. Il paraît avoir été commencé par Grégoire au mois de juin {Revue 
histor., t. IX, p. 107) et achevé au mois d'août. Grégoire en parle dans ses 
Mémoires (t. Il, p. 92) et dans son Essai hist. sur les libertés de r Eglise gallicane, 
p. 222. (Voy. aussi les Actes du concile national, t. III, p. 267 et 416.) 
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demeurer résolnment sur le terrain des Tiberlés gaîlicanes, et ne 
jamais s'en écarter quand viendrait le moment de dîeeuter sur ta 
forme ou sur le fonds avec les canonistes romains. Pour la forme, îï 
importait de ne pas refaire un Concordat, espèce d'acte qui liait les 
deux parties et réveillait le souvenir de la première atteinte apportée 
en 1516 aux droits de notre Église. Il valait mieux obtenir une bulle 
qui n'engageât que le Pape et fût soumise en France aux réserves 
protectrices de Vexeçuatur. Pour le fonds, nous devions exiger la 
reconnaissance des libertés de l'Église gallicane et des lois de 
l'assemblée Constituante, qui le& avaient appliquées ou développées. 
Grégoire n'avait donc aucun scrupule à demanda' que le Pape consa- 
crât la doctrine du clergé constitutionnel, Qnant aux moyens de faire 
prévaloir nos volontés, ne nous étaie!nt41s pas indiqués par Thistoire? 
On ne pouvait venir i bout du Saânt-Siège, ajoutait Grégoire, qu'en 
pesant sur sa vanité ou sa faiblesse. Ainsi, nous devions gagner les 
cardinaux par des présents ou de vaines concessions de mots, et en 
même temps faire cause commune avec l^pagne et l'Autriche, qui 
avaient leurs droits ecclésiastiques à défendre, et menacer au besoHi 
de supprimer la souveraineté temporelle. Grégoire insimtait * que la 
position de Tarmée française en Italie pourrait donner du poids i 
cette manière décisive d'argumenter avec l'obstination romaine. 

Le libelle de Grégoire et ses conversations à la Maknaison * n'aug- 
mentèrent point son crédit auprès du Ptemier consul, qui l'appréciait 
peu et allait bientôt tnmver dans un représentant de l'autre clergé, 
dansl'abbé Bemier, des conseils plus acceptables et mieux appropriés 
aux besoins réels de la société. Le h septembre, n'étant plus retenu 
par l'espoir d'une paix immédiate, îl se décida à reprendre des pour- 
parlers avec la cour de Rome. L^avantage dte transporter à Paris le 
siège de la négociation était assez considérable pour qu'il voulût se 
l'assurer, et assez évident pour qu'il jugeât superflu d'entrer à cet 
égard dans aucune explication. Il lit donc écrire par Talleyrand une 
lettre très brève, qui témoignait au cardinal de Martiniane la satis- 
faction de rencontrer dans le Saint-Père des sentiments de concorde 
et d'indulgence, et sans autre préambule annonçait des passe-ports 
pour que Mgr Spina pût se rendre à Psstris*. 

Cette lettre changeait la personne du négodateur romain en même 

* Il faut lire à cet égard un article qui a paru vers le mois d'août dans les 
Annales de la religion (t. XI, p. 442) et qui a été inspiré et probablement 
rédigé par Grégoire. 

^ Grégoire rapporte dans son Essai sur les libertés gaUie. (p. 213), une con- 
versation où il s'efforça de détourner le Premier consul de fkire un con- 
cordat. (Voy. aussi de Pradt, t. Il, p. 75 ; et Mémoires de Crrégoire, t. II, p. 39 
et 100.) 

3 Theiner, t. I, p. 83. 
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temps qu'elle déplaçait le Heu des conférences. Le cardinal de Mar- 
tînîane se trouvait dépouillé du rôle que Bonaparte, comme Pie VÏI, 
lui avait d'abord attribué, et se voyait substituer le prélat Spina. Le 
vieux cardinal se résigna à disparaître de la scène, s^ns laisser 
percer aucun regret. Il répondit, le 13 septembre *, qu'il attribuait les 
retards de Spina à sa santé et aux chaleurs de la saison, qu^il l'at- 
tendait à toute heure, et que pour l'informer plus promptement 
des nouvelles intentions du Premier consul, il venait de lui écrire à 
Florence. L'avertissement destiné à Spina fut envoyé sous le couvert 
du nonce en Toscane, qui regardant à son tour l'arrivée du prélat 
comme imminente, garda la lettre et ne fit rien savoir au Pape. 

A Rome, cependant, Spina n'était pas encore autorisé à se mettre 
en voyage. Après le premier mouvement qui avait fait accueillir 
les avances du Premier consul, on était revenu aux habitudes de 
lenteur et aux traditions de prudence. D'autres membres du sacré 
collège étaient rentrés dans la ville, et ne ressentaient plus la vive 
impression de soulagement qui du Pape avait gagné son entou-* 
rage, pendant le séjour du comte Alciati. Les propositions, ap« 
portées par le comte, étaient assez sommaires, et soulevaient an 
premier coup d'œil des objections assez graves, pour qu'il semblât 
inconsidéi^é de s'engager sur la voie sans en apercevoir plus claire*^ 
ment le terme. La congr^ation pour les affaires ecclésiastiques, 
réorganisée à la fin de jmllet, délibérait en secret sur la question. 
Elle jugeait qu'avant de munir Spina de ses instructions, il con- 
venait d'attendre le plan d'arrangements que le cardinal de Marti- 
niane avait dû dema^er à Paris. On avait pensé, un moment, que 
l'ambassadeur espagiM»!, M. de Labrador^ pourrait donner quelques 
lumières sur nos projets, et continuer entre la France et le Saint- 
Siège ces offices intermédiaires que ÏE<spSLgM exerçait depuis le 
traité de Bàle. Mais M. de Labrador, arrivé le 5 août«, n'avait pu 
faire aucune confidence. U racontait seulement que le jour de la 
nouvelle de Marengo, il avait reçu de Talleyrand l'invitation de 
passer par Afilan «t de s'y concerter avec Bonaparte sur des ouver- 
tures à transmettre au Saint-Siège. 11 était parti aussitôt, avait 
croisé à Lyon le Premier consul sans réussir à l'entretenir, et ne 
pouvait communiquer que cette assurance générale, donnée par Tal- 
leyrand, que le Premier consul protégerait le Pape s'il le trouvait 
libéral pour les affaires spirituelles 3. La surprise de n*avoir rien 

^ Theiner, 1. 1, p. 85. 

^ Gazzetta urUversale, p. 5 19. M. de Labrador eut sa première audience le 
8 août. 

' Mélanges surkwe privée étpubHq\»e du marquis de Lahrador, écrits par lui^ 
même. (Paris 1849.) 
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appris par l'envoyé espagnol s'était tournée en inquiétude à me- 
sure que le temps s'écoulait, sans qu il vînt aucune réponse de 
France. Pourquoi le Premier consul, si prompt d'ordinaire, était-îl 
cette fois si lent à poursuivre ce qu'il avait commencé? Était-il 
retourné à des desseins hostiles contre le Saint-Siège. Était-ce par 
son ordre qu'un passe-port pour Verceil, demandé depuis long- 
temps au quartier général français, n'était pas encore parvenu entre 
les -mains de Spina? Ainsi plus notre gouvernement tardait à s'expli- 
quer, et plus la cour de Rome tenait à son système d'attendre 
r explication. 

Tandis que la piété du Pape, empressée de faire le bien de la 
France, cherchait à abréger ces délais, deux opinions moins chari- 
tables qui s'étaient fait jour dans le sacré collège s'efforçaient au 
contraire de les prolonger» 

Le cardinal Maury était le champion unique mais ardent de Tune 
de ces oppositions. Il s'était chargé de représenter près du Saint- 
Père les intérêts du parti royaliste et gémissait de ne pas les faire 
prévaloir. Fort de l'influence qu'il avait eue sur le choix du con- 
clave, il avait obtenu, à Venise, que Pie VII annonçât son élection 
à Louis XVIII, comme aux autres souverains de l'Europe, et avait 
essayé d'attribuer à cette démarche la portée d'une reconnaissance 
formelle de la monarchie légitime. Mais le Pape ne s'était point 
laissé compromettre, et n'avait point reçu des lettres de créance 
que Maury s'était hâté de lui présenter. Il suivait en cela la con- 
duite constante de Pie VI son prédécesseur et l'une des maximes 
les plus sages du Saint-Siège, qui ne se prononce point sans néces- 
sité et suspend surtout ses jugements quand les circonstance^ 
pourraient les faire varier. Il ne s'isolait pas des cours de Londres et 
de Pétersbourg qui ne voulaient reconnsdtre le droit de Louis XVIII 
que dans la mesure fixée par la courtoisie et l'utilité de leur poli- 
tique, et évitaient tout engagement de nature à gêner un jour le 
rétablissement de leurs relations avec la répubhque française. Le 
cardinal Maury, éconduit comme ambassadeur, s'était rejeté sur 
un titre qui ne fût point diplomatique, et s'était fait nonuner par le 
roi protecteur des églises de France K Cette qualité n'ayant été 
ni contestée ni admise, le cardinal, importuné de l'ambiguïté de 
sa position, n'en était que plus ombrageux dans la surveillance 
des démarches qui, à Rome, pouvaient tourner au détriment de la 
royauté. Instruit dès l'origine des ouvertures du Premier consul, il 

* Maury a été nommé le 21 avril ambassadeur du roi près le Saint-Siège, 
et le 3 juillet protecteur des églises de France. (Vie de Maury, par son neveu, 
p. 84 et 232. — Lettres et instruct, de Louis XVIII au comte de Saint-Priest, 
p. 228.) 
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s'était persuadé d'abord que si le Pape semblait les écouter, c'était 
parce qu'il ne pouvait agir autrement, et que l'épiscopat émigré ne 
devant jamais être abandonné par le Saint-Siège, l'affaire n'aurait 
point de suites immédiates*. Cette confiance s'était évanouie par 
degrés. Dans la prévision que le Pape voudrait faire des sacrifices 
pour se rapprocher de Bonaparte, il se remuait maintenant à Rome 
et venait d'écrire à Mittau, pour signaler le péril et demander des 
instructions *. 

L'autre parti, qui essayait de retenir le Pape, était plus nom- 
breux et avait plus de chance de se faire écouter, parce qu'il préten- 
dait parler dans le seul intérêt du Saint-Siège. Il se composait de 
prélats, persécutés par la révolution française et convaincus au fond 
qu'il était impossible de se concilier avec elle. Accueillir les avances 
de Bonaparte et y répondre par des conc/essions était, à leurs 
yeux, une duperie dont tout l'avantage serait pour le Consulat, qui 
même en Italie se rattacherait ainsi une partie du clergé, tout Tincon- 
vénient pour le Saint-Siège, qui s'aliénerait les Autrichiens et les 
Napolitains au moment où il avait besoin de leur secours. Ces car- 
dinaux ne développaient pas encore tous les moyens d'opposition 
qu'ils devaient successivement produire. Us cherchaient alors leurs 
raisonnements dans les circonstances, dans les exactions de notre 
armée, dans les institutions républicaines relevées à Milan, et remises 
aux mains des patriotes comme au temps du Directoire. Ils avaient 
suivi avec inquiétude la marche de nos troupes dans les Légations, 
occupées, disaient-ils, au mépris de l'armistice d'Alexandrie, et 
livrées au pillage avant de l'être à la révolution. Comment traiter 
avec le Premier consul, quand on ignorait s'il n'en voulait pas à 
l'existence même du Saint-Siège? Les mouvements des troupes 
françaises en Romagne étaient devenus plus menaçants que jamais 
dans les derniers jours d'août, et l'on devait se demander jusqu'où 
pourraient porter les coups d'une guerre qu'on disait à la veille de 
recommencer. 

Depuis les frontières réduites de l'État romain jusqu'au centre de 
l'Allemagne, les arm&s reprenaient leurs positions de combat. Les 
ordres péremptoires du 21 août avaient été portés rapidement à 
Moreau et au nouveau commandant de l'armée d'Italie. Brune, ar- 
rivé à Milan le soir même du jour où Masséna apprit sa destitution, 
s'était fait remettre aussitôt une autorité que les événements ren- 
daient particulièrement diflicile à exercer. L'armée d'Italie, lui avait 

^ L'abbé de la Brunière, à Tévêque d'Uzes, Rome, H juillet et 15 août. 
— Voy. aussi l'extrait d'une lettre du cardinal Maury, saisie parmi les pa- 
piers de Tabbé Émery (Gosselin, Vie d*Émery, t. II, p. 50). 

2 Louis XVin à M. de Thauvenay, Mittau, 14 septembre. 

10 FÉVRIER 1881 27 
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écrit le promLer Consul, « est la principale de la république, sous le 
point de vue militaire et spécialemwt sou3 le point de vue poli^ 
tique ». Il fallait que son chef fût doublé d'un administrateur et d'un 
diplomate; qu'il eût la volonté de rétablir l'ordre dans les services 
militiaires, de réformer les officiers inutiles, de protéger les habitants 
contre de honteuses exactions, et en même temps qu'il sût ménager 
et assouplir les autorités italiennes, et lutter avec les Autrichiens 
par l'adresse autant que par la force des armes. Pour cette tâche 
multiple, il fallait un ensemble de qualités* dont la principale £aisait 
défaut à Brunet Avec de la probité et de Tespritt la général man** 
quait de décision. Toujours effrayé de U responsaibilité, il se laissait 
dominer par les événements et n'obtenait point de ses lieutenants cette 
obéissance complète qui ne s'accorde qu'à la fermeté et au mérite 
incontesté. Il avait laissé en Italie de fâcheux souv^rs par ses opi^* 
nions démagogiques, mais la faveur du Premier consul, des victoires 
e^ Hollande et la pacification de la Bretagne semblaient de nouveaux 
titres qui effaçaient ce passé révolutionnaire. N'ayant que peu de 
jours de répit, Brune s'était borné aux mesures les plus urgentes ; il 
s'était entendu avec Petiet pour tirer quelques ressources de la 
Cisalpine, et s'était surtout appliqué à doxmer une nouvelle organi- 
sation à ses corps d'armée, he f septembre, il venait de dénoncer 
l'armistice, et tenant compte du délai stipulé par la convention 
d'Alexandrie, se préparait à reprendre les hostilités dans la journée 
du 13, 

L'aile droite, dont l'extension en Romagne inquiétait si fort le 
Saint-Siège, reçut h ce moment l'ordre de se replier au plus vite. 
Elle venait de passer sous le commandement de Dupont, qui avait 
ajouté aux divisions Monnier et Vatrin une division nouvellement 
formée avec des légions cisalpines et conduite par le général italien 
Pino. Pendant que les soldats de Monnier se retiraient vers Bologne 
et Modëne, les légions de Pino furent chargées de couvrir cette re- 
traite. Elles se rassemblèrent à leur tour le 7 septembre à Forli et 
Faenza, et le i2 rentrèrent â Bologne. Elles devaient, au premier 
signal, abandonner cette place, laisser quel(](bes hommes dans le 
fort Urbain, ainsi qu'à Reggio et Modène, et rejoindre le reste des 
troupes de Dupont sur la rive gauche du Pô, où se portait tout l'effort 
de la guerre. Les ordres de concentration s'étendirent môme au 
général Launay, qui se maintenait à Lucques depuis deux mois pour 
observer la Toscane, et qui, poursuivi par l'animosité populaire, fut 
obligé de s'ouvrir un passage à travers un pays insurgé. 

A peine les Légations sont-elles évacuées, l'ennemi y rentre 
de tous côtés, et les insurrections fomentées de longue main par 
l'Autriche couvrent le pays. Lee paysans du Ferrarais se dirigent 
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sur Ravenne ; des soldats réguliers de Toscane éclairée par qoelquite 
cavalters autrichiens se montreat à Lojano, sur la route de Florence 
à Bologne» en même temps que les bandes repoussées au naiote d'aottt 
dans l'Aperinto, red»K^e»dent po«ir exercer leurs brigandages. Si la 
levée «n auMBe ifiiê maiircbe pas en Toscane» ce n'est point fat faut» de 
Sommariva^, qui multiplie ses discours et ses imprudentes proToo- 
tions. 

Le général Myliiis^ rentré^ te 12, dans Posaro et Rimini^ «'myait 
pu recruter des insurgés dans le pays, qui était repassé sous l'autorilé 
cm)e du Saiut^ièges U était venn à Rome dans les derniers jotats 
d*août deftiandant des soldats et de l'argent, que le Pafe n'avait 
point ^ et des instructions pour susciter un soulèvement, 'qui Uii 
furent refusées, il avait menacé d'abandonner Anobne, puisqu'on 
ne l'aidait pas à «'y défendre ; mais rien n'avait pu décider le Pape i 
sortir de ta neutralité. 

L'aj^roche de h, guerre, annoncée pour te 13 et défi eommemcée 
dans les Légations, fortifiait, en effets à Rome, l'avis de teux qui ne 
voulaient point que le Saint-Siège se mtt du parti de l' Autricbe dans 
la lutte. Cette politique neutre prévalait décidément sur le syst^e 
contraire. Elle était soutenue par Consalvi» dont la récente proino^ 
tion au cardinalat ^ attestait la faveur croissante; elle était eom^ 
mandée par la sécurité de l'État romain* On savait qu'il n'y aurait 
aucun fruit à recueillir de la victoire de l'Autriche, et un sérieux 
danger à affronter si l'on partageait même moralement ses défaites. 
Le souvenir des imprudences qui avaient amené le traité désastfoux 
de Tolentino et la république romaine était assez vivant pour ôter 
la pensée de provoquer de nouveau la France. U était assurément plus 
raisonnable de ne laisser au vainqueur de Marengo aucun prétexte 
de frapper, s'il en avait le pouvoir ou l'envie. Dans l'ignorance de 
ses véritables desseins, il ne fallait point courir la chanoe de l'irriter 
par une entête avec l'Autriche, ou même par de plus longs retards 
dans la mission de Spina, qui pouvaient faire soupçonner de pareilles 
liaisons. On commençait à s'étonner dans le public de ne point voir 
s'ouvrir les conférences de Verceil. Le bruits qui en était depuis long^ 
temps répandu et répété par les gazettes, avait fait connaître par- 
tout le lieu des conférences et même le nom du prélat Spina. Dès la 
fin de juillet, il circulait en Toscane une fausse correspondance entre 
Pie VII et Bonaparte \ comme il se colportait un texte amplifié du 

* JacksoQ to L. Grenville, Florence, «eptember 40, 1860. — GaxgeUa 
universale, p. 567 et 583. 

2 II fut créé cardinal dans le consistoire du 11 août. (Bullarii rom. conii- 
nuatio, t. XI, p. 33.) 

» Wyudham to L. Gi^nyiUe, Florentie, July 24. 
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discours au clergé de Milan. La curiosité, jusqu'ici déçue, pouvait 
donner cours à des conjectures malveillantes sur Fattitude du Saint- 
Siège. Pour se garantir contre tous ces périls inconnus, sans pour- 
tant s'engager, Ton adopta à Rome l'un de ces moyens termes qui 
sont la ressource habituelle du caractère italien. On laissa revenir 
un courrier que M. de Labrador avait envoyé à Paris, et comme il 
n'apportait aucune nouvelle, on décida que Spina se rendrait à Verceil, 
mais continuerait dans cette ville le rôle d'attente qu'il remplissait à 
Rome depuis plus de deux mois. Spina ne reçut aucune instruction ; 
il fut simplement chargé d'écouter les propositions plus précises qui 
pourraient arriver de France, et de les transmettre à Rome sans 
autre commentaire. 

Il se mit donc en route le 21 septembre, accompagné du P. Ca- 
selli, et fut aussi surpris qu'alarmé lorsqu'en arrivant à Florence, il 
prit connaissance de la lettre du cardinal de Martiniane, que le 
nonce avait eu le tort de conserver entre ses mains. 11 n'était plus 
question de Verceil ni de l'archevêque de cette ville. Mgr Spina 
se voyait, par la seule volonté de Bonaparte, revêtu du caractère de 
négociateur unique, chargé de se rendre à Paris pour y représenter 
le Saint-Siège. Dans cette conjoncture difficile, il sut montrer de 
l'esprit de conduite. Au lieu de revenir à Rome, et de risquer par 
là de mécontenter le Premier consul, lorsque nos armées étaient 
en marche, il prit sm: lui de continuer jusqu'à Verceil, où sa mission 
trouvait son terme, et de demeurer dans cette ville jusqu'au moment 
oii le Saint-Père aurait arrêté de nouvelles résolutions. 

Un retard imprévu s'était produit dans la reprise de la guerre. La 
nuit même du 12 au 13 septembre, Brune avait été averti par M. de 
Mêlas que les hostilités restaient suspendues en Allemagne jusqu'au 
retour d'un courrier expédié à Paris par la cour de Vienne. Ce cour- 
rier ne portait aucune dépêche importante, et Moreau s'était laissé 
amuser par Tennemi. Cependant, sur la foi de cette nouvelle, Brune, 
devenu hésitant au moment d'agir et craignant d*entrer le premier 
en campagne, consentit d'abord à demeurer trois jours sur ses posi- 
tions; puis, le 16 septembre, à prolonger indéfiniment l'armistice, 
sous la condition réciproque de s'avertir vingt-quatre hernies avant la 
rupture. Il employa ce temps à dégager les abords de Bologne. Cette 
ville, livrée pendant plusieurs jours à elle-même, sans autres défen- 
seurs que ses gardes nationales, avait fait bonne contenance contre 
l'ennemi, qui, malgré la trêve, se rapprochait de divers côtés. Au 
nord, les Autrichiens occupaient en force Cento et Bondeno ; et au 
midi les insurgés du Ferrarais, donnant la main aux partisans qui 
avfident parcouru la Romagne, s'étaient avancés jusqu'à Imola. Une 
colonne mobile, sous les ordres de Pino, fut dirigée contre ces corps 
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francs. Elle les atteignit près de Faenza le 21 septembre, les mit 
en déroute, et les refoula, les uns sur Ferrare, les autres vers 
Ravenne ou les Apennins. Le général Pino poursuivit les fuyards 
jusqu'à Forli, et y recevant l'ordre de rejoindre, il revint, après cet 
heureux coup de main, se remettre le 27 en ligne autour de Guas- 
talla. 

Ces combats rendaient périlleuse la grand'route de Florence à 
Bologne : Spina prit un chemin neuf qui conduisait à Modène par la 
montagne. U traversa les avant-postes, malgré une consigne sévère 
qui ne devait laisser passer personne, et parvint à Modène le 28 sep- 
tembre. Il faisait voyage commun avec un Génois, le marquis de 
Rivarola, et avait un passe-port signé seulement par l'ambassadeur 
espagnol. Le commandant de place, qui, par hasard, avait autrefois 
connu Mgr Spina, à Valence, pendant la captivité de Pie VI, 
ne fit aucune difficulté de viser le passe-port. Mais déjà la police 
italienne était avertie : le nom de l'archevêque de Corinthe» celui de 
son compagnon génois, avaient éveillé ses soupçons. Elle fait une 
descente au logement de Spina, qui prétend se rendre à Verceil 
pour des affaires personnelles. Elle visite néanmoins les papiers et 
trouve la lettre du cardinal de Martiniane, qui parlait de questions 
spirituelles à discuter avec le Premier consul. On se consulte sur ce 
qu'il convient de faire. L'adjudant français Delort et le général 
Pino, arrivé la veille de son expédition, sont d'avis que l'affaire est 
assez importante pour être soumise au commandant de Taile droite. 
On envoie Mgr Spina et le P. Caselli sous la surveillance de la 
police jusqu'à Guastalla, où l'on croit trouver le général Dupont. 
Comme il était absent, Spina, toujours gardé à vue, est dirigé sur 
Parme d'où l'on pense heureusement à envoyer un messager à Milan 
pour obtenir une décision du ministre Petiet ^ Ce fut le dernier cir- 
cuit. Petiet, informé depuis longtemps de la mission de Spina -, 
s'empressa de rendre la liberté au prélat, qui, le 8 octobre, atteignit 
enfin Verceil. 



Pendant que Spina commençait par les tracas de cette arrestation 
sa difficile mission, un bruit surprenant se répandait en Italie, et 
tenait les esprits en éveil. On apprenait que Horeau, sans combat, 
avait obtenu la remise de trois forteresses, Ulm, Ingolstadt et Phi- 

* Delort au général Dupont, Modène, 29 septembre. (Arch. de la guerre.) — 
Rapport de police adressé à Petiet. (British Muséum, add. ms, n^ 15,954, 
f^ ^21.) 

â C'était le ministre Petiet qui avait transmis à Martiniane la lettre de 
Talleyrand du 4 septembre, et la réponse du cardinal du 13. 
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llpsbourg, qui lui assuraient im soKde point d'afppui, s'il voulait 
marcher sur Vienne. Ulm^ surtout, passait pour le boulevard de F Au- 
tri)che sur le haut Danube. C'était le prix énorme d'une trêve de 
quarante-'cinq jours, que l'Empereur avait conclue, le 20 septembre, 
à Hohenlinden, dans ce même lieu, où sa fortune allait recevoir en 
décembre un coup plus accablant. 

A la nouvelle du succès de Moreau, Brune se crut dispensé 
d'exécuter des ordres qui arrivaient de Paris, et prescrivaient de 
pousser vigoureusement la guerre dans le Vénitien ^ D'ailleurs, sans 
connaître encore les causes de bt convention, il en avait reçu les 
articles et se demandait s'iis n'étendaient pas la suspension des 
hostilités à son armée. Les termes étaient équivoques : le général 
crut que la meilleure manière de les interpréter était de les laisser 
de côté, et de convenir pour l'Italie d'un arrangement particulier 
qui eût la même durée que cpehii d'Allemagne, avec des conditioner 
différentes. Il envoya donc Marmont proposer au général autrichien 
un armistice de quarante-cinq jours, exigeant en récompense le 
retrait formel de la convention de Vérone, qui, malgré le désaveu du 
Premier consul, était exécutée depuis deux mois, et révacuation de 
la Polésine du Ferrarais par les Autrichiens, qui devraient se ren- 
fermer dans les murs de Ferrare, et détruire les ouvrages élevés sur la 
rive droite du Pô. Mais l'écrit de découragement, qui, en Allemagne, 
avait mis les Autrichiens à la discrétion de Moreau, ne vint pas à l'aide 
de Brune «i Italie, où M. de Bellegarde, investi du commandement 
depuis le 16 septembre, montrait une intelligence lucide et opiniâti^. 
M. de Bellegarde s'obstina à prétendre que la convention d'Hohen- 
linden ésait commune à tontes les armées, qu'il y avait injustice i 
réclamer sur les rÎTCs du Pô le salaire d'une trêve déjà si largement 
acquittée sur le Danube, et qu'un général autrichien qui abandon- 
nerait la Polésine sans ordore, s'exposerait k une destitution méritée. 
Cependant, puisque les Français trouvaient douteux le sens si clair 
des articles de Moreau, il ne refusait point de signer une trêve de 
quarante-cinq jours, et de consulter l'Empereur sur l'abandon du 
Ferrarais : si la réponse n'était point favorable. Brune aurait la faculté 
de dénoncer aussitôt la trêve, et quinze jours après de reprendre les 
hostilités. U était manifeste que la proposltioa de M. de Bellegarde 
était tout à son avantage, et lui assurait du temps sans lui coûter le 
moindre territoire. Avec un peu de fermeté. Brune aurait pu maintenir 
ses demandes ; il eut la faiblesse d^accepter celles de l'ennemi, qui 

* Ordres du ministre de la guerre du 14 septembre, reçus le 21 par Brune. 
Ils furent renouvelés par le Premier consul, le 21 sept. {Corresp. de Napoiéon, 
n* 5102), la nouvelle télégraphique de l'armistice de Hoheuliaden n'étant 
parvenue que le 23 à Paris. 
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furant consigDées le 29 septembre dans la convention de Gastiglione ^ 
Mais le mécompte de Brune n'avait rien d'apparent, et les denx 
conventions qui suspendaient partout les hostilités entre la France 
et rAntricbe témoignaient également de la supérioiilé de nos 
armes. L'Empereur paraissait déserter la lutte au moment de la 
renouvel». On pouvût croire qu'il renonçait à une partie de ses 
prétentions en Italie, et que la paix si longtemps retardée était 
maintenant possible et prochaine. 

Par l'effet de ces événements, l'invitation faite à Spina de se 
rendre à Paris semblait prendre le sens d'une injonction. On le 
comprit ainsi à Rome, et lorsqu'on y connut à la fois l'exigence 
imprévue du Premier consul et les succès que la fortune prodiguait 
à ses armées, on demeura quelques jours dans une silencieuse 
perplexité. Que fallait-il faire? Pie VII, pénétré des obligations de 
son pontificat et livré aux premiers scrupules du gouvernement de 
la chrétienté, se r^rochait de n'avoir pas encore commencé à com- 
battre en France F indifférence religieuse et à pacifier les discordes 
du clergé. Le cardinal Consalvi, qui, par sa qualité de secrétaire 
d'État, avait le double devoir, de s'occuper des aiQaires ecclésias- 
tiques des autres pays, et de veiller aux intérêts tempords du Saint- 
Siège, se persuada qu'à tous ces points de vue la pire des conduites 
serait de persévérer plus longtemps dans une stérile attente. U ne 
pouvait douter que le Premier consul, en transportant à Paris la 
négociation religieuse, n'eât l'intention de la dominer. 11 se repré- 
sentait avec inquiétude la situation inégale qui serait faite à Spina, 
éloigné des conseils de sa cour, et soumis, comme M. de Saint- 
Julien, à l'ascendaot direct du général Bonaparte* Renoncer à Ver- 
ceil pour lieu des discussions, n'était-ce point commencer par une 
complaisance dont s'autoriserait le Premier consul, et qui justifierait 
les propos de ceux qui s'en ailaleait disant : Le Ssunt-Siège se livre à 
la France en traitant avec elle? Cependant c'étaient là des reproches 
et des inconvénients qu'il fallait savoir subir ; et le moyen le plus 
raisonnable de les tempérer était d'entreprendre sérieusement la 
négociation, et de faire du i»*emier ooup des sacrifices pouvant la 
&ire aboutir. Consalvi résolut donc de permettre à Spina le voyage 
de Paris, sans essayer aucucke objection contre le déplacement du 
siège des conférences ^ sans rompre sur cette importante question 
le silence que semblait imposer le Premier consul. U se décida 
même à donner à Spina des instructions véritables. Il les adapta 
rigoureusanent aux diverses projpositions communiquées par le car- 
dinal de Martiniane, qui étaient très claires sous leur Corme un peu 

* Le maréchal Marmont, dans ses Mémoires, a omis de parler de cette con- 
tention dont il a.vaiL été Ifi négociateur. 



Digitized by 



Google 



424 LA KÊGOGIATION DU œNGORDAT 

absolue et n'avaient nullement besoin de ces explications deman- 
dées à r origine, attendues pendant plusieurs mois et finalement 
refusées. Il était prescrit à Spina de se renfermer dans la discussion 
de ces points connus, de n'admettre aucune question nouvelle et de 
ne rien signer. Par surcroît de précaution, Spina n'était revêtu 
d'aucun caractère officiel ; mais, en l'abritant sous toutes ces réserves, 
Consalvi n'entendait pas faire de l'agent du Saint-Siège un instru- 
ment inutile. Les instructions, arrêtées le 13 octobre par le cardinal, 
s'inspiraient des opinions les plus libérales qui se fussent produites 
dans la congrégation ecclésiastique; elles ne rejetaient aucune des 
idées mises en avant par le Premier consul, et même sur le principe 
fondamental du renouvellement de l'épiscopat, renfermaient des 
concessions d'où pouvait sortir un accord. 

Le secret, dont on avait négligé d^entourer la lettre du Pape au 
mois de juillet, enveloppait cette fois un document où le Saint-Siège 
déposait sa pensée intime. On ne renouvela aucune des confidences 
d'usage au cardinal RufTo et au marquis Ghislieri, représentants 
des cours de Vienne et de Naples; et l'on garda même le silence 
envers les membres du sacré collège qu'on avait consultés pendant 
l'été. Le Saint-Siège, d'après ses maximes, n'était tenu à aucun 
avertissement envers les évêques légitimes de France : mais, par 
égard pour leur constance à supporter l'exil et à lutter contre le 
schisme, par une sorte de compassion pour les sacrifices qu'il 
faudrait sans doute leur demander, le Saint-Père avait voulu qu'ils 
fussent informés, autrement que par le bruit public, de l'arrangement 
projeté. Dans un bref daté du 13 septembre, le Pape annonçait avec 
une prudence extrême de langage qu'il avait vu luire inopinément 
l'espérance de pacifier les affaires ecclésiastiques de France; que 
les dépositaires actuels de l'autorité dans ce pays (c'est ainsi qu'il 
désignait les consuls) lui offraient l'occasion de conférer ensemble 
sur le choix des moyens ; qu'il s'empressait d'apprendre aux pasteurs 
cette heureuse nouvelle et de leur demander le secours de leurs 
prières, heureux s'il lui était permis un jour d'unir sa voix à la leur 
pour rendre grâces à Dieu du succès de ses travaux. Rien dans ce 
bref ne précisait les propositions déjà vaguement divulguées du 
Premier consul et ne laissait pressentir les réponses du Saint-Siège. 
Gonsalvi avait imaginé un ménagement de plus, c'était de faire 
transmettre la lettre du Pape par le cardinal Maury, que beaucoup 
des évêques émigrés regardaient comme leur intermédiaire et qui 
continuait à se poser comme le gardien de leurs intérêts. L'envoi 
était déjà commencé \ mais Maury, plus alarmé de la mission de 

^ La lettre d'envoi écrite par Maury est relatée dans une lettre adressée 
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Spina à Paris qu'il n'était flatté de correspondre avec Tépiscopat 
français, venait de quitter son diocèse de Montefiascone et attendait 
impatiemment à Rome les instructions de Louis XVIII. 

Les intérêts territoriaux du Saint-Siège étaient laissés complète- 
ment en dehors de la mission de Spina. Personne, dans l'entourage 
du Pape, ne pouvait nourrir l'illusion de croire que le gouvernement 
français offrirait spontanément de restituer les Légations au succes- 
seur de Pie VL De nouvelles apparences rendaient de jour en jour 
plus probable le retour de ces provinces à la Cisalpine. On remar- 
quait le rétablissement de l'administration départementale du Reno 
dans le Bolonais, l'organisation moins stable et plus récente de la 
Romagne en département du Rubicon, l'attitude des autorités de 
Milan qui étendaient à ces contrées les règlements et les charges de 
la Cisalpine *, l'arrogance des patriotes de Bologne, et même le 
rassemblement de toutes les légions italiennes dans ces pays où le 
général Dupont s'était hâté de reparaître après la convention du 
29 septembre. A ces indices multipliés, s'ajoutait depuis quelques 
jours une preuve plus certaine. On pouvait lire, dans le Moniteur *, 
les préliminaires signés par M. de Saint-Julien, que le Premier 
consul avait cru de sa politique de publier, et l'on devait reconnaître 
presque dans chaque article l'intention de reconstituer l'œuvre de 
Campo-Formio, dont la république cisalpine, agrandie des Légations, 
était l'une des parties essentielles. Pour dissuader directement le 
Premier consul d'un dessein que ses succès récents avaient encore 
dû affermir, il aurait fallu que le Pape se fît solliciteur, et de 
pareilles instances, déposées sur le seuil de la négociation ecclésias- 
tique, auraient paru contenir l'offre d'une espèce de marché. La 
conscience du Pape s'indignait à la pensée d'une prévarication, 
qu'aucun des politiques de sa cour n'osait d'ailleurs lui suggérer, et 
plus la France paraissait en mesure de disposer des Légations, plus 
il persévérait dans la règle, adoptée dès le mois de juillet, d'inter- 
dire à Spina de les réclamer. Était-il juste, cependant, de se laisser 
dépouiller, sans mot dire, de provinces que le Saint-Siège regardait 
comme arrachées par la violence et sur lesquelles, malgré le traité 
de Tolentino et la conquête autrichienne, il croyait conserver des 
droits séculaires? Fallait-il renoncer à l'occasion, peut-être unique, 
qu'allait ménager un congrès, dont tout le monde parlait? Était-il 
impossible d'introduire la cause des États du Saint-Siège au milieu 

le i"^^ novembre au cardinal Gonsalvi, par Tévêque de Vence, réfugié à 
Venise. (Theiner, Doc, inéd., t. Il, p. 348.) Voy. aussi Hulot, CoUeciio bre- 
vium, etc., t. III, p. 265. 

' Voy. la Collezione diproclami, etc., déjà citée. 

* Moniteur du 14 septembre. 
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de débats qui devaient décider du sort des puissances italiennes, et 
de la faire soutenir par une Toix qui, n'étant point celle éa i>égoda^ 
teur religieux, ne pût être soupçonnée ni sollicitée de mêler ensemble 
les affaires spirituelles et temporelles? Peut-être l'Autriche consen- 
tirait-elle à prendre en main l'intérêt pontifical ; car, si elle était 
aussi abattue qu'on le prétendait, si elle était contrainte de renoncer 
aux Légations pour elle-même, elle devait préférer les céder au 
Pape qu à la Cisalpine. Le patronage de l'Empereur était donc 
demandé en ce moment par le nonce à Vienne, sous TinspiratioQ des 
derniers événements. 

L'armistice de Hohenlinden avait répandu dans toute l'Europe 
l'opinion de l'impuissance militaire de l'Autriche, et mis le trouble 
dans les conseils de l'Empereur. Un moment de faiblesse avait pro- 
duit ces effets, plus nuisibles que la perte d'tme bataille. Français II 
arrivant à son armée d'Allemagne, n'avait trouvé que des préparatifs 
inachevés ; et désespéré de voir des régiments dégarnis et mal dis- 
posés, privé des avis fortifiants de H. de Thugut, il s'était laissé 
aller à chercher le salut dans de nouveaux délais. Il les avwt 
demandés à Moreau; mais ce général, blâmé pour quelques jours de 
répit qui suspendaient encore la guerre, était décidé à obéir à Tordre 
qu'il venait de recevoir, de faire une rapide campagne avant l'hiver, et 
de ne consentir à aucune trêve qu'en échange de trois forteresses. 
Cette condition rigoureuse ayant été acceptée à l'aveugle, l'Empereur 
s'était hâté de retourner à Vienne, en proie à une agitation qui est 
la suite ordinaire d'une faute. A peme revenu, il avait fallu subir la 
frœdeur hautaine de lord Minto, déclarant qu'il n'était point dupe, 
qu'il voyait clair dans les intrigues de l'Autriche pour arriver à 
traiter isolément, et que les subsides de l'Angletenre n'étaient point 
destinés à rendre plus commode la défection de son allié. Avec plus 
de chaleur, M. de Thugut s'était emporté contre une convention, 
conclue en dehors de son influence et contre toutes ses passions. Il 
avait annoncé dans le conseil qu'il était résolu à remettre à d'autres 
la conduite des relations extérieures, et à rompre ouvertement avec 
une politique qui précipitait la monarchie vers sa ruine. 

Après de pareilles scènes, le sang-froid avait commencé à repa- 
raître, et M. de Thugut, tout ^i maintenant sa démission, était 
resté chargé de la direction réelle des affaires. Son premier soin 
avait été de rappeler à Vienne M. de Cobenzl *, qui avait acquis 
dans la négociation du traité de Campo-Formio, dans les conférences 
de Seltz et une récente ambassade à Pétersbourg, le renom du plus 
habile diplomate de l'Autriche. Malgré une différence complète de 

* Sur M. (le Gobenzl, on peut consulter Fouvrage du Dr. A. Fournier, 
QenU tind Cobenzl, Wien, 1880. 
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tempéradOQents et pea de sympaithie réciproque^ ces deux bommes 
d*Ëtat s' étaient promptemefirt acc(M*dés pour déplerer ràrmîstice 
du 20 septeinbre et étudier les ressources qu'on pouyait encore tirer 
de la situation. Le & octobre, ils apprenaieixt avec indignation, par une 
dépêche de Paris S quels avantages le Premier coDsal entendait 
s'attribuer sur le découragement présumé de TEmpereinr. Talleyrand, 
après avoir annoncé des passe-ports pour le congrès, qui était ac- 
cepté en principe et fixé à Lunéville depuis le mois d'août^ parlait 
de l'Italie comme si la convention de Moreau ne restreignait en rien 
le droit de tout entreprendre dans ce pays. Il exigeait l'évacTiation 
de la Polésine du Ferrarais^; il anaonçait le dessein de dissoudare 
même par la force les levées qui s'armaient en Toscane au mépris de 
la neutralité, et se réservait de pénétrer dans l'État romain si les 
troupes autrichiennes et napolitaines continuaient de s'y cantonner. 
En rapprochant les dates, Û devenait évideat que des prétentions si 
dures n'avaient pas été connues de Brune au moment où ce général 
signait la convention modérée de Castiglione ; mais il suffisait d^avoir 
im peu l'expérience du Prenoier consul pour savoir qu'aucun scru- 
pule ne l'arrêterait dans l'accooiplissement de ses menaces. Ni 
M. de Thugut ni M. de Cobenzl ne pouvaient se résigner à courber 
ainsi la tête, parce que l'Empereur s'était abaissé volontairement et 
sans raison. Ils tinrent plusieurs fois conseil et reconnurent, après 
quelques hésitatiens, que, s'il était prudent de faire partir un pléni- 
potentiaire pour Lunéville, il serait néanmoins possible de recom- 
mencer la guerre avec l'argent de l'Angleterre et des troupes en- 
core nombreuses, qui avaient seulement besoin d'un chef énergique 
comme M. de Bellegarde, pour reprendre confiance et se faire res- 
pecter des Français. 

Ce retour à des sentiments de fermeté plus dignes d'un grand État 
n'avait pas encore transpiré, lorsque, le 9 octobre 2, le nonce et 
l'ambassadeur napolitain vinrent entretenir M. de Cobenzl de leurs 
intérêts dans le congrès qui allait s'ouvrir pour la paix générale. 

Mgr Albani explique combien il est nécessaire de rendre au Sainlî- 
Siège toutes les Légations ; il s'étend sur les maux de toutes sortes, 
disette, dépopulation, ruine financière, qui accablent l'État ecclésias- 
tique depuis plusieurs années, et qui resteront sans remède, si l'on 
dépouille le Pape de ses trois meilleures provinces. Il ajoute, en 
forçant un peu le sens de quelques propos de Bonaparte, que ce 
général n'a témoigné au cardinal de lÂartiniane aucun éloignement 
pour une restitutioc ; maïs qu'à Verceil il sera traité « d'objets ecclé- 

^ Dépêche de Talleyrand du 2G septembre. (Thugut, t. II, p. 288 ; Ducasse, 
t. Il, p. 49; Corresp. de Napoléon, n» 5141.). 
• Thugut, t. n, p. 302. 
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siastiques et nullement d'affaires temporelles^ Sa Sainteté mettant à 
cet égard toute sa confiance dans le généreux appui de l'Empereur » . 
Il termine en recommandant avec les plus vives instances à M. de 
Cobenzl, désigné, dit-on, pour Lunéville, de fortifier les bonnes dis- 
positions attribuées au Premier consul, en ce qui concerne les Léga- 
tions, et de concourir à un acte de justice qui seul peut retirer TÉtat 
romain de l'abîme. 

L'attitude de l'envoyé napolitain ne fut pas aussi modeste. M. de 
Gallo demanda d'être admis au congrès, et justifia cette prétention 
par ses pouvoirs, qui lui permettaient selon les cas d'intervenir dans 
toute négociation d'armistice et de paix qui serait entreprise par 
l'Autriche et l'Angleterre, ou de traiter directement avec la France. 
Ces pouvoirs si larges étaient entre ses mains depuis le 17 juillet et 
avaient été rédigés à la suite d'une conférence provoquée par la ba- 
taille de Marengo et tenue à Livourne entre la reine Caroline, M. de 
Castelcicala, l'un de ses agents diplomatiques, l'amiral Keith et le 
général anglais Abercromby *. M. de Gallo s'était rendu à Vienne, 
au mois d'août, et y avait été devancé par la reine, qui espérait y 
mettre en œuvre les moyens d'influence dus à sa parenté avec l'Em- 
pereur 2 et à sa haine contre notre révolution. Mais, depuis deux mois, 
la princesse n'avait pas mieux réussi que Tambassadeur à venir à 
bout des rancunes méprisantes de M. de Thugut. L'entrée des 
Napolitains à Rome, la correspondance du roi Ferdinand avec le 
Pape au mois d'avril, passaient pour des perfidies qui ne pouvaient 
s'oublier; et le ministre autrichien, dédaignant jusqu'ici de réclamer 
le concours d'alliés si faibles et si peu fidèles, avait affecté de ne 
point les comprendre dans les armistices signés avec les Français. 
Les affaires du royaume de Naples risquaient fort d'être laissées par 
l'Autriche dans un abandon semblable au congrès de Lunéville, et 
c'est pour leur assurer un défenseur que M. de Gallo s'efforçait 
d'avoir place aux conférences. A cette insistance il crut bienséant 
d'ajouter quelques protestations beaucoup moins sincères sur le 
désir qu'aurait maintenant le roi son maître de favoriser les agran- 
dissements de l'Empereur en Italie, et de faire coopérer ses troupes 
à une campagne commune, s'il devenait encore une fois nécessaire 
d'en appeler aux armes. 

M. de Cobenzl écouta les deux diplomates avec la tranquillité 
d'un homme qui ne veut rien accorder. Il se permit quelques traits 
d'ironie contre le Napolitain, lui laissant entendre qu'on accepterait 
les troupes, sans ouvrir la porte du congrès. Avec le nonce, il se 
contenta de généralités sur la protection impériale dont le Saint- 

* Paget to Lord Grenville, Palermo. july 21, 1800. 

2 On sait que la reine de Naples était fille de rimpératrice Marie-Thérèse. 
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Siège avait déjà éprouvé les bienfaits et eut l'art de parler convena- 
blement sans dire un mot des Légations. Ne pouvant empêcher le 
nonce de lui remettre une note, il fit par écrit une réponse aussi 
vague que ces vaines assurances *. 

Il y avait pourtant dans la démarche de Mgr Albani plus d'à- 
propos que la finesse de M. de Cobenzl ne voulait en convenir. En 
même temps que la politique autrichienne écartait l'intervention 
dôs autres pays par système et par jalousie de sa liberté, elle se 
trouvait amenée par son propre intérêt à ranger parmi les combi- 
naisons acceptables le retour des Légations au Saint-Siège. Les 
instructions pour le congrès, préparées le 14 octobre et complétées 
le 16 2, marquaient les diverses positions que M. de Cobenzl devait 
successivement défendre. En Italie, la plus haute ambition de 
l'Autriche était de s'étendre sur les trois Légations et le pays lom- 
bard jusqu'à l'Adda; mais, comme il fallait prévoir une résistance 
invincible de la France, le négociateur autrichien était autorisé à 
rabattre sur Tune ou l'autre de ces prétentions. Obtenait-il les trois 
Légations, il pouvait se réduire à la limite de TOglio, et même de la 
Chiese. Atteignait4l TAdda comme frontière, il pouvait abandonner 
les Légations au Pape. Une concession plus large était encore indi- 
quée, c'était de se borner à la rive de la Chiese, de garder le Fer- 
rarais et de remettre sous l'autorité pontificale lés légations de 
Bologne et de la Romagne. Dans ces deux derniers projets, regardés 
comme les plus onéreux, il était interdit à M. de Cobenzl de souffrir 
que les Légations fussent incorporées à la Cisalpine, « ce qui serait 
si contraire aux intérêts de Sa Majesté, qu'il vaudrait mieux courir 
les chances de la continuation de la guerre » . 

La part de l'Autriche ainsi déterminée, M. de Thugut ne sem- 
blait pas prévoir des diflicultés sérieuses dans le règlement des 
autres aflaires italiennes. Le sort du roi de Naples et celui du grand- 
duc de Toscane ne paraissait point compromis, puisque le premier, 
depuis plus d'une année, s'abstenait de faire la guerre, et l'autre se 
maintenait dans la neutralité, malgré les enrôlements que les Fran- 
çais menaçaient de disperser. Quant au régime républicain que la 
France voulait restaurer dans la Cisalpine et peut-être dans le Pié- 
mont, M. de Thugut était prêt à s'en accommoder. Il calculait en 
sceptique que de pareilles institutions, aussi peu appropriées au 

* Thugut, t. XI, p. 303 et s. Voici le texte de la résolution aulique : « Quant 
au nonce, vous vous bornerez à lui donner des assurances générales sur 
rintérôt que je prends à la conservation de l'Église et à tout ce qui concerne 
Sa Sainteté, d 

^ On trouvera le texte si curieux de ces instructions, dans Thugut, t. II, 
p. 466et3H. 
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caractère italîaa que mal vues de l'Europe, seraient de toutes les 
moina durables et les plus faciles à remplacer par la domination 
impériale te jour où la fortune du Premier consul aurait tourné. U 
ne poussait cependant pas à Textrème ce raisonnement^ bien digne 
de Machiavel, et ne l'appliquâût point aux Légations. U reconnaissait 
un si grand inconvénient militaire et politique à laisser dans les 
mains hostiles des Cisalpins un territoire qui relie le Vénitien à la 
Toscane, que toutes les prévi3ioQS fondées sur la caducité du sys- 
tèaocie républicain ne pouvaient comp^os^r à ses yeux un pareil 
dommage dans le présent. 

Restait la question la plus délicate à résoudre. Talteyrand venait 
de notifier qu'il n'admettrait point de plénipotentiaire britannique au 
congrès, parce qu'il ne voulait point d'une négociation trompeuse et 
interminable. Il était évident en effet, aussi bien pour le cabinet de 
Vienne que pour celui des Tuileries, que 1ns Anglais déjà n^aitres 
de Malte depuis le 5 septembre, chercheraient à attendre la reddition 
peut^tre encore éloignée de l'Egypte, et que, jusque-là, ils empêche- 
raient la paix de se conclure sur le continent, si l'Ëmpereuf restait 
fidèle à l'engagement de ne point traiter sans leur aveu. Mais cette 
fidélité, l'Autriche devait-elle continuer à l'observer? La difficulté, 
longuement débattue dans le conseil ^ n'avait pas fait l'objet d'une 
résolution précise. M. de Thugut, railleur et dégagé quand il s'agis- 
sait des alÉdires de l'alliance, ne doutait point que le Premier consul 
ne mit un bon prix à la défection de T Autriche, et s'emèarrassaLt peu 
d'une brouiUerie avec l'Angleterre. Il n'avait pu convaincre M. de Co- 
benzl, qui n'espérant au contraire aucun sacrifice de l'orgueil français, 
trouvait à la fois plus honnête et plus politique de demeurer uni au 
seul allié qui pût aider l'Autriche à soutenir une lutte probablement 
inévitable. M. de Cobenzl se mit en route, emportant le pouvoir de 
négocier en dehors des Anglais, mais résolu à n'en faire usage qu'à 
la dernière extrémité, et inclinant vers la guerre plutôt que vers la 
paix. Les nouvelles d'Italie qu'il reçut le 25 octobre, à son arrivée à 
Lunéville, le confirmèrent dans la conviction que les Français ne 
seraient pas assez modérés dans le succès, pour qu'il fût profitable 
de perdre l'alliance anglaise, en commençant avec eux des pourpar- 
lers indépendants. 

Une lettre de M. de Bellegarde l'informait que la Toscane était 
envahie et l'armistice de Castiglione, dénoncé. Les ordres du Pre- 
mier consul * relatifs au grand-duché et au Ferrarais, qui avaient 
causé une si vive colère à M. de Thugut le 5 octobre, étaient par- 

* Thugut, t. n, p. 300, et s. 

2 Ces ordres, relatés en substance dans la dépèche de Talleyrand du 
26 septembre, avaient été envoyés à Brune avec plus de développements. 
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Yenii9 ters le même tôittps en ItaKe* Le gênerai BrûM, satts AégSLttAr 
la Roioagne, fl^'étaithâté dé rassembler tïne petite armée à Bologùe 
et d'enjoindre à M. de Sofflitidrîta de Beencier les levées toscanes. 
Le 14 octobre, Dupont avait passé TApetinin à travers des ouvrages 
abandonnés et, le jour suivant^ «ait efltré pâisiblenaênt & Floi^nce, 
tandis que la brigade Glêment, partie de Lucques, péùétfâît à 
Livoume et y surprenait tme qtiamité caflsidérable de marcbaïïdises 
angtaiseftr Le corps aotricbien s'étadt retiré satis combattre et sans 
être inqfuiété, et M. de Somxâatita tféisAt S&uvé eu ftrgitif dans k 
ville d'ArezzO^ d*où les habitants Tavaient audsltôi chassé. Emportât 
par la fureur de la résastanee, Ces atidacietix partisans n'avaient êtê 
réduits qu'après une sanglante escalade et le sac de leur tille. Eà 
même temps, Brune ne voyant d'aiitm moyen de reprendre le Per^ 
rarais qoe de dénoncer l'armistice de Castigïione, envoyait, ht 41, 
l'avis de In reprise des hostilités dans la quinzaine, c'est-à-dire dans 
la journée du 2&. Mais M. de Bellegafde n'était pas d'hnmenr à; 
laisser les Français agir ainsi à leur convenance '• Il prit de très haut 
l'invasion de la ToBcane, disant qu'il aimait à se persuader (fae 
Brune avait otttre^assé ses ordres, et le sommant de retirer ses'' 
troupes. Il fit reporter an 4 novembre le terme de la ttêve, et prit 
les mesures les plus vigoweuses pour résister à toutes les attaques. 
Rassuré par la eolicte contenante de M. de Bellegarde, M. de 
Cobend n'en ftrt que ptns résolu à prëfêrei' les chances de la lutte 
à une paix qui ne serait point honorable. A Lunéville^ il n'avait pas 
trouvé le plénipotentiaire français, Joseph Bonaparte. La surprise 
de cette absence cessa bientM quand il reçtrt la visite dn général 
Clarke qui, sous coulenf de félicitatiotts, avait la mission secrète de 
l'engager à transporter & Paris le siège du congrès, et d'apprécier 
dans quelle mesure l'Autriche tenait sa cause liée à celle de l'Angle^ 
terre. Quelque adresser que le général nrtt dans ses paroles, M. de 
Cobenzl en pénétra l'intention 2, et après avoir nettement expliqué 
que ses potivoirs lui interdisaient de négocier ailleurs qu'à Luné- 
ville et en dehors des Anglais, il consentit à venir quelques jours à 
Paris faire acte de courtoisie envers le Premier consul. Il rencontra 
Joseph sur la route et, au milieu d'escortesr et de démonstrations 
publiques^ atriva à Paris dans la nuit du 28 octobre. Là, on se mit 
à parler à mots couverts des affaires d'Italie. M. de Cobenzl affir- 
mait toujours qu'il ne pouvait négocier une paix séparée ; puis, par 
une inconséquence préméditée, et par manière de diigression, il 

(Corresp. de Napoléon, n® 5105.) Brune les reçut le 5 octobre. (Brune, au 
Premier consul. Milan, 13 vendém. an IX.) 

* Correspondance de M, de Bellegarde avec Brune. (Arch. de la guerre.) 

2 Clarke au Premier consul, Lunéville, 25 octobre. 
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expliquait les prétentions de sa cour sur les Légations et le pays lom- 
bard. « J'aimerais mieux, disait-il à Talleyrand, une province de 
plus pour Sa Majesté, et moins d'honneurs sur mon chemin ^ ». De 
son côté, Talleyrand, ne dévoilant point toute sa pensée, en reve- 
nait toujours aux préliminaires signés par M. de Saint- Julien. La- 
conversation se continuait ainsi, sans qu'aucun des interlocuteurs 
voulût se découvrir, et finissait par s'arrêter devant l'obstacle pré- 
liminaire de l'exclusion des plénipotentiaires anglais. En se renou- 
velant, ce discours à double entente tourna à l'aigreur : le Premier 
consul s'emporta contre M. de Gobenzl; il lui signifia qu'il ne le 
recevrait plus, qu'il saurait bien avec son épée détruire les nœuds 
qui rattachaient l'Autriche à l'Angleterre, et que sous peu de 
jours toutes nos armées seraient en mouvement. Le 4 novembre, 
Joseph eut Tordre de se rendre à Lunéville, où il fut suivi par M. de 
Cobenzl, qui, plus froissé que troublé, se promettait bien de ne 
point aller au bout de ses instructions s'il n'y était poussé par la 
nécessité. 

Le brusque renvoi de M. de Cobenzl, et la reprise d'une guerre 
parvenue maintenant aux frontières de l'État romain, étaient les 
premières nouvelles qui attendaient à Paris Mgr Spina. Un courrier 
lui avait apporté, le 18 octobre •, à Verceil, les instructions com- 
posées avec tant de soin par le cardinal Consalvi, et lui avait fait le 
récit de l'occupation de la Toscane. Mgr Spina ne douta point que 
le vœu du Pape ne fût maintenant de commencer au plus tôt la 
négociation ecclésiastique. Il quitta Verceil dès le 20, après avoir 
fait écrire par le cardinal de Martiniane l'explication de ses retards. 
Accompagné du P. Caselli, il traversa Lyon, le 29 ^, ne s'arrêta 
dans aucune ville, et le 5 novembre * il atteignit cette capitale de 
la France républicaine où les étrangers, après des bouleversements 
si longs et si terribles, ne pénétraient point sans une singulière 
émotion. 

C'*' BOULAY DE LA MeURTHE. 

La suite prochainement. 

« Thugut, t. II, p. 328. 

2 Le cardinal de Martiniane à Talleyrand, Verceil, 19 octobre. 

5 II était arrivé le 26 à Grenoble. (Le préfet de Tlsère à Talleyrand, Gre- 
noble, 28 octobre.) 

♦ Cette date se trouve même dans les journaux du temps. Il est surpre- 
nant qu'aucun historien, sauf le P. Thcincr, n'en ait eu connaissance. On 
dit généralement, sur la foi des Mémoires de Consalvi^ t. II, p. 314, que 
Spina est arrivé à Paris au mois de juillet. 
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MADAME DE MAINTENON 



ET 



LE MARÉCHAL DE VILI^ARS 



CORRESPONDANCE INÉDITE* 



II 



Le 15 mars 1709, le maréchal dp Villars re^ut du roi Louis XIV 
les lettres patentes qui le nommaient au commandement de l'armée 
de Flandre. Trois jours après, il étaii à Cambrai, se mettant résolu- 
ment à Tœuvre; la tâche qu'il avait Yssumôe était des plus péril- 
leuses : aux rigueurs d'un hiver exceptionael avaient succédé des 
pluies diluviennes qui rendaient lesAchfflnins impraticables; la 
misère, la disette, qui désolaient tout la r0yaume, se faisaient plus 
cruellement encore sentir à l'armée. Les Viîuffrances du soldat et de 
l'officier subalterne étaient indescriptibles. Néanmoins, les effectifs 
étaient complets et le moral excellent ; msiL sans argent, sans vivres 
et sans moyens de transport, l'armée était dpndamnée à l'immobilité 
et à l'impuissance. Saint-Simon a accusé Villars d'avoir caché cette 
situation, d'avoir trompé la cour par ses/fanfkronnades, d'avoir ainsi 
contribué à la continuation d'une guerre mal engagée, d'avoir hésité 
à combattre pour dissimuler ses menfionges\et finalement mis au 
pied du mur, de s'être fait battre par /sa fau ta et d'avoir exposé le 
pays à des périls qui auraient entraîfié sa perte si le maréchal de 
Montesquiou n'avait gagné, malgré lui, la bakille de Denain. En 
cette circonstance, comme en tant d'autres, le grand écrivain s'est 
laissé aveugler par la haine mesquine qu'il avajt vouée à Villars, 
comme s'il n'avait pu lui pardonner djavoir acheta au péril de sa vie 
et par des actions d'éclat, les distinctions qu'il ne «evait, lui, qu'aux 
subalternes services de cour rendus pjar son père à Louis XIIL Tout 
le roman s'évanouit devant l'histoire authentique. LaVorrespondance 
de Villars montre, au contraire, avec quelle sincérité, quelle pru- 
dence, quelle activité, le maréchal se rend compte de tout et rend 



* Voy. le Correspondant du 25 janvier 4881. • 

10 FÉVRIER 1881. 
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compte de tout à la cour, sans illusion comme sans faiblesse. Mais, 
en chef avisé, voulant donner le change à l'ennemi et ne pas alanner 
un pays découragé, il réserve ses confidences pour le roi, le ministre 
et M"*'' de Maîntenon, « aux autres, dit-il lui-même, je me fais tout 
blanc de mon épée et de mes farines », annonçant l'arrivée de 
convois imaginaires et de millions supposés, affectant la gaieté et la 
confiance, alors qu'il « passait de mauvaises nidtd » dânj l'inqmé-* 
tude et fangoisse. « Nous ^nmîes dansr les dernières extrémités, 
écrit-il, le 4 juillet, à Chamillart, je ne puis former aucun projet, 
même de défensive » ; et à Torey, le négodatew futur de la Haye : 
« Je crois la paix nécessaire ; qu'elle ne soit qu'un peu chère, elle 
sera bonne. » Mais tout en conseillant la paix, Villars préparait avec 
la dernière énergie la reprise de la campagne, et lorsque les condi- 
tions humiliantes exigées par la coalition lui furent connues, il les 
repoussa avec indignation et fut le premier à conseiller au roi un 
supcême effort qu'il se sentait en mesure de tenter avec honnieur. 
La correspondance de Villars avec M"*' de Maiutenon pendant 
Tannée 1709, qui s'est conservée presque en entier, offre comme un 
résumé de toutes ces péripéties émouvantes; elle contient aussi la 
preuve que tout en apportant aux affaires publiques une activité 
infatigable, Villars n'oubliait pas ses intérêts privés et continuait à 
en confier le soin à sa protectrice. 

A Tournay, le 3 avril 1709. 
Madame, 

J'apprends par plusieurs lettres que M« le due d'EiStrées est très 
mal ; j'ose me flatter, Madame, de l'honneur de votre protection. Je 
ne prends pas la liberté de demander sou gouvernement à Sa Majesté, 
ne voulant pas Timportuner dans un temps où Elle me fait Thonneur 
de me charger de la plus importante affaire de TÉtat; mais, Madame, 
si vous avez cette bonté, vous pouvez dire avec vérité que de tous ceux 
qui ont Thonneur de servir Sa Majesté dans les mêmes emplois que 
celui dont Elle m'honore, aucun assurément ne luy a esté moins h 
charge, et j'en eompterois plusieurs qui ont cousté au roi des somme» 
si prodigieuses au delà des secours que Sa Majesté a bien voulu me 
donner, que vous en seriez étonnée. Cependant, Madame, j'ay toujours 
soutenu une très grande dépense* Je ne suis cependant pas ruiné, mais 
je ne saurois imaginer que le désordre et la dissipation puissent estre 
un mérite auprès du Roy. 

Je dois avoir l'honneur de vous dire,, Madame, que je trouve les 
troupes, généralement parlant, dans un état bien différent de ce que 
l'on publie & la cour et à Paris, et j'ose vous assurer, Madame, que le 
Roy aura une bonne armée à opposer aux ennemis; et si leur orgueil 
les aveugle au point de ne pas vouloir une paiz^ boû seulement raison- 
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nable^ mais avantageuse pour enx^ j'espère que Dieu me feira la grâce 
de contribuer à les punir. Il faut, Madame, ne rien négliger pour 
envoyer les fonds nécessaires pour payer la solde des troupes et des 
ofQciers; enfin, Madame, c'est une dépense de trois à quatre mois, 
car^ avant ce temps-là, ou la paix sera faite, ou une grande action 
nous délivrera, s'il plaît au Seigneur, de Voppressioii. Je suis inquiet 
pour les vivres ; du reste, je trouve dans les troupes les sentiments 
qu'elles m'ont toujours montrés et je suis sûr qu'elles nous feront 
voir leur ancienne ardeur ; j'ose me flatter, Madame, que vous estes 
bien persuadée de 1& mienne, aussy bien que du profond irespect, eic. 

VlIXARS. 

P. S. J'ay eu l'honneur de vous dire, Madame, qu'en passant à 
Lyon, M. le cardinal de Bouillon me vint voir, quoique je n'eusse pas 
beaucoup Thonneur d'estre connu de luy. Il m'a fait prier en dernier 
lieu de supplier Sa Majesté, si je croyais le pouvoir faire, que pourvu 
qu'il n'approchât point de la cour, ni de Paris de 15 Ueujes, il regar- 
deroit comme une grâce aussi nécessaire qu'agréable, de pouvoir aller 
librement dans le royaume, dans les lieux où ses affaires, ou bien sa 
santé, l'exigeroient. Pardonnez-moi la liberté, Madame, d'oser vous en 
parler, il me semble que c'est luy en donner une dont la plus grande 
partie lui avoit déjà esté accordée.. 

En écrivant à Chamillart, le même jour, Villars parle aussi de son 
désir d'avoir la survivance du gouvernement du duc d'Estrées, et il 
fait observer que son cousin, le maréchal d'Estrées, ayant déjà un 
gouvernement de 50 000 livres de rentes, il ne croit pas lui faire 
tort. Quant au cardinal de Bouillon, il était en disgrâce depuis plus 
de vingt ans, exilé en province, et ne pouvait se consoler d'être 
éloigné de Versailles; il était, pour le moment, retiré à l'abbaye des 
bénédictines de la Claire, près de Lyon, et avait rencontré Villars 
revenant de T armée d'Italie; il était resté en correspondance avec 
lui. Nous avons pinceurs de ses lettres, une entre autres du 13. mai, 
où il recommande au maréchal son abbaye de Saint-Waast d'Arras, 
dont les biens, situés près de Lille, souffrent de la guerre, et qui ne 
peut plus a le secourir dans aes pressants besoins )>, quoiqu'elle ait 
été jusque-là « sa mère nourricière ». J'ignore si Villars put faire 
restituer au cardinal une partie de ses revenus, mais il ne fut pas 
heureux dans sa tentative pour faire adoucir la sévérité de son exil. 
M"'' de Mainienon lui répondit en effet, courrier par courrier : 

8 avril 1709. 
Voulez-vous toiqours m'écrire en cérémonie, monsieur le maréchal? 
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Si vous continuez, je saurai bien aussi vous rendre le respect qui vous 
est dû. 

M. le duc d'Estrées n'est point mort; ainsi, je n'ai rien à répondre 
sur le premier article de votre lettre. 

Il n'y a que de vous, Monsieur, que l'on tire quelque consolation. 
Vous nous faites envisager que nous aurons une armée ; elle sera 
conduite par vous, et peut-être est-ce le point où Dieu a voulu nous 
conduire, pour montrer les révolutions qu'il sait faire quand il lui 
plaît. 

Cependant nous joignons maintenant au malheur de la guerre la 
crainte de la famine, et d'un scorbut à l'Hôtel-Dieu et aux Invalides, 
qui nous annoncent la peste. Il faudrait votre courage pour supporter 
de tels maux. 

Le Roi presse le plus qu'il peut pour qu'on envoie de l'argent, et il 
me paraît que M. Desmaretz cherche toutes sortes d'expédients pour 
en avoir. On vous aura bien mandé que la flotte est arrivée riche de 
plus de 20 millions pour la France. Je voudrois bien que nous pussions 
mettre la main dessus. 

Ne vous mêlez point dans les affaires du cardinal de Bouillon. C'est 
un homme qui déplaît au Roi, et avec beaucoup de raison, et comme 
de mon consentement vous ne lui déplairez jamais, je ne lui ai pas dit 
un mot de cet article de votre lettre. Adieu, monsieur le maréchal, la 
crainte de me retrouver en 1694 ne me met pas de belle humeur, mais 
je n'en suis pas moins votre très humble et très obéissante servante. 

De Maintbnon. 

Villars se le tint pour dit et ne reparla plus du cardinal. Cepen- 
dant, le mois suivant, Torcy recevait du roi Tordre de permettre au 
cardinal de s'approcher de la cour de trente lieues. Saint-Simon, qui 
rapporte le fait, s'étonne que le roi sût eu ce mouvement sans que 
personne lui en eût parlé. 11 est probable que M"' de Maintenon 
avait fait, en son propre nom, la commission dont Villars s'était 
chargé. Vingt millions venant de Lima pour des négociants français, 
étaient en effet arrivés à Saînt-Malo. On discutait la question de 
savoir si le roi pouvait légitimement se les approprier contre des 
billets, et les appliquer aux besoins de l'armée. Villars insista vive- 
ment pour qu'on fit cet emprunt forcé. 

A Tournay, le 45 avril 1709. 

La dernière lettre. Madame, dont vous avez bien voulu m'honorer, 
redouble mes peines par toutes celles que vous souffrez de l'état actuel 
des affaires. 11 est certain que les craintes de voir manquer les bleds, 
n'est pas le moindre de nos malheurs, celuy-là seul auquel la bonté et 
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rapplicalion de Sa Majesté ne peuvent remédier, la portera plus 
qu'aucune autre raison à désirer une paix que la pitié pour ses peuples 
lui fait paraître bien nécessaire, puisque la guerre nous ôte tous les 
moyens de faire venir des grains des pays étrangers, où la famine est 
cependant presque aussi redoutée qu'en France. 

Mais si Torgueil et Timpiété des ennemis leur fait mépriser ce 
nouveau fléau de Dieu, et les porte à oublier leurs propres malheurs, 
pour augmenter les nôtres, il faut espérer que Dieu ne nous abondon- 
nera pas. 

Je dois vous rendre mille très humbles grâces de la bonté que vous 
avez de vouloir espérer que je pourrois contribuer à une révolution. 
J'oserois me flatter qu'elle sèroit entière si Dieu nous donnoit un avan- 
tage sur les ennemis; nous aurons une armée. Madame, et je me 
flatte que nous trouverons dans nos troupes une ardeur qui jusques à 
présent ne les a point abandonnées dans les actions où je me suis 
trouvé, mais il faut les nourrir ces troupes, et je ne puis ni ne dois 
vous cacher qu'Q n'y a encore aucune sorte de magasin assuré, ni pour 
les places, ni pour l'armée. 

Vous me faites l'honneur de me parler de 20 millions arrivés en 
dernier lieu, et vous dites que vous voudriez bien que Ton pût mettre 
la main dessus ; qui en peut empêcher? Voici le temps, Madame, où 
l'on ne doit omettre aucune sorte de remède, la vaisselle d'argent, s'il 
ne reste encore quelque argenterie dans les églises; enfin rien n'est 
précieux au point de nourrir les hommes qui doivent combattre pour 
le salut de l'État. 

Je suis, etc. Le maréchal dis Villars. 

La réponse de M"' de Maintenon ne se fit pas attendre. , 

A Saint-Gyr, le 25 avril 1709. 

C'est par discrétion, Monsieur, que je n'ai pas répondu plus tôt à 
votre lettre du 15 de c« mois; j'ai su que vous étiez malade d'un grand 
rhume, je comprens que vous avez bien des lettres à dicter, beaucoup 
de choses à faire et peu de temps à perdre; croyez une fois pour 
toutes que si mes lettres pouvoîent vous être agréables, vous n'en 
manqueriez point et que je croirois même faire une très bonne œuvre, 
en aidant par le moindre endroit celui qui soutient présentement 
toutes nos espérances. 

Par tout ce qui me revient, il paroît que nous ne devons pas espérer 
la paix; nous en saurons dans deux jours davantage; la rareté du bled 
nous fait encore plus de mal que la guerre. Et ce que nos ennemis 
souffrent là-dessus n'est point une consolation pour nous. 

J'avois otiy dire qu'on vous envoyeroit votre part des 4 millions en 
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piaBtres arrivés sur dernière floUe, mais on me dit hier (pi'il Moit 
façonner cette monnoye et que vous ne Vauriez qu'au commencemfioaLt 
de may, cependant les troupes souffrent de ces retardemeufk 

M. Desmiarets ne peut g<oûter la ressource de la vaisselle d'argent; il 
est persuadé qu'elle n'iroit pas si loin qu'oA peixse, qu'elle feroit beau- 
coup de bruit et de peine et qu'il faiidroit plus de quatre mois pour la 
réduire en monnoye; l'airgenterie des égUses^ne pourroit ôtre mieux 
employée qu'à secourir ceux qui protègent l'ËgUse, mais elle est bien 
moins considérable qu'elle ne le paroît, ce n'est, la plupart du tems, 
qu'une feuille d'argent sur du bois. 

M. le mtaréchal d'Harcourt a peine à partir sans se voir assuré de 
sa subsistaoïce, et il est difficile d'y voir bien clair dans ce tems ici. 

Je sèche de diéplaisir de tout ce que je vois et du peu de ressource 
que le Roy trouTa, ce ne fioni pas des matières qu'on doive traiter 
dans une lettre. 

M. de Basons part au prenaier jour, le duc de Noailles partira le 
premier de may, jte ne crois pas que M. le duc d'Orléans parte sitôt. 

La santé de M. le maréchal de Boufflers ne se rétablit point, ce dont 
je suis très f&ehée; il sert pourtant son quartier avec un peu d'aide 
dans les promenades. 

Yous n^avez pas besoin d'être excité, Monsieur le Maréchal, vous 
voyez l'importaiDce de Tou^vrage qui est entre vos mains, il n'y a qu'à 
prier Dieu de combattre avec vous. Je ne croie pas non plus que je 
doive finir ifes des. protestations. Il me semble que vous connaissez 
mon cœur. 

Maintekon. 

La matière que M"'^ de Maiotenoa n'ose traiter dans une lettre est 
sans doute l'inquiétude que lui cause l'état d* esprit dans lequel 
était Chamillart. Le ministre était épuisé de fatigue; brisé par les 
angoisses morales et le laii)eur pihysique, obsédé par les réclamations 
quotidiennes de Vill&rs, impuissant à Uû faire parvenir les subsis- 
tances indispensables» il était vaiacu par une tâche au-dessus de ses 
forces. Cependant, les chances de paix dinûnuaîent chaque jour, 
malgré la modération de Louis XIV. Torcy était parti pour la Haye 
porteur de concessions suprêmes et inutiles. Villars ne pouvant rien 
obtenir par correspondance, vint à Marly : deux conseils de guerre 
furent tenus par le roi avec lui, d'Harcourt, Boufflers, Chamillart et 
Desmarets» en présence du dauphin et du. duc de Bourgogne. Le 
minislire de la guerre y fut très malnvemé et de ce jour-là, sans 
doute» son changement fut décidé. Villars, au contraire, sortit de 
cette réunion solennelle avec plus de force et d'autorité ; un plan 
de campagne trto étudié qu'U avait rédigé fut discuté avec soin. 
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quelques mesures furent prises pour loi procurer des ressources, et 
surtout il semble qu'une certaine latitude lui ait été accordée pour 
s'en créer lui-même. De retour à son quartier général, il redoubla 
d'activité et d'initiative, écrivant directement aux intendants des 
provinces, réquisitionnant les vivres et les fourrages, stimulant le 
le zèle des gentilshommes et des volontaires, communiquant [àjtous 
l'ardeur dont il se sentait animé depuis que la guerre lui apparais-* 
sait comme inévitable. 

A Douai, le 24 mai 1709. 

Il y a quatre jours, Madame, que je ne me flattois pas de pouvoir 
mettre Tannée du Roy en eampagne, et j'étois forcé de penser sur notre 
misère comme nos ennemis et comme Ton pense à la cour et à Paris* 
J'ay été si outré de ne me voir que pour trois jours de subsistances et 
de pouvoir craindre que toutes les forces des ennemis, qui sont en 
marche, ne pussent entrer sans nul obstacle dans le royaume^ que j'ay 
forcé nature : j'ay donc fait prendre d'autorité dans toutes les villes 
d'Artois et de Mandres, neuf à dii nulle sacs de grain : on a travaillé 
jour et nuit à les faire moudre, et enfin j'espère marcher lundy prochain 
avec soixante bataillons pour occuper les premiers postes, et le reste 
suivra successivement, suivant les uHmvementsJdes ennemis. 

M. de Bemières revient d'une conférence avec deux députés]hollan* 
dois ; ces messieurs luy ont dit que le dessein de leurs généraux étoit 
d'entrer dans le royaume. U leur a assuré que je chercberois une 
bataille; leurs derniers bonheurs et leur supériorité ^en nombre de 
troupes les flatte; j'espère que Di^ me fera la grâce de rabattre leur 
oi^eil; du pain, de l'argent, tout nous manque, hors le courage et 
une très vive ardeur de bien servir le Roy et l'État. 

J'ay l'honneur de vous être dévoué, madame, etc. 

Le maréchal de Viilars. 

26 may 4709. 

Quand je pourroîs douter de ce que vous dites. Monsieur (ce qui ne 
m'arrivera pas], nous savons assez d'ailleurs l'extrémité où vous vous 
trouvez, et avec quelle activité vous vous êtes mis en état de subsister 
quelques jours. Je vis, il y a quelque temps, une lettre de M. de Tar- 
neau qui mandoit à Madame d'O les peines utiles que vous vous 
donnez, et votre prodigieux travail; il auroit écrit tout de même le 
contraire. 

M. le prince Eugène dit hautement à la Haye qu'il entrera en France; 
comme rien n'échappe à mes craintes, mon inquiétude est qu'il ne se 
mette entre vous et nous. Je n'ay osé confier ma pensée qu'à mon ami, 
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M. le maréchal de Boufflers, ayant peur qiie ce ne fût une sottise, mais 
il m'a dit que ce n'en étoit point une, et que ce seroit le plus grand 
malheur qui pourroit nous arriver. 

Mon espérance est en Dieu, et en vous, qui ne vous laisserez pas 
surprendre et qui ne pouvez être accablé que par le nombre; au reste, 
je ne cesse de persécuter le Roy, M. de Chamillart et M. Desmaretz, 
pour votre subsistance. 

Nos maréchaux de France sont persuadés que si le Roy étoit bien 
servi, nous pourrions encore soutenir la guerre : ils ont, Monsieur, 
une très grande opinion de vous. 

Nous eûmes encore hier un courrier de M. de Torcy, on croit tou- 
jours qu'on va apprendre la conclusion de la paix ou la continuation 
de la guerre, [^et ce n'est ni l'un ni l'autre; car plus on accorde aux 
ennemis, plus ils demandent; ainsi, il faut de nouveaux ordres et de 
nouveaux courriers. Vous jugez bien, Monsieur, de ce que coûtent au 
Roy les sacrifices qu'il fait; Dieu veuille que sa santé n'en soit pas 
altérée, vous souscrirez à ce souhait. 

Ce sont de grandes extrémités de manquer d'argent et de pain, il 
faut bien céder, quand Dieu se déclare aussi visiblement contre nous. 

M. de Listenois, en me disant adieu, m'a prié. Monsieur, de vous le 
recommander; vous connoissez sa naissance, son courage et sa bonne 
volontié ; il auroit besoin de se faire nommer en bien après la ridicule 
aventure qui lui est arrivée. 

Le maréchal d'Harcourt est enfin parti aujourd'hui, après avoir 
obtenu quelques secours, à force de presser tout le monde. 

11 n'est question îcy que de pain, M. Desmaretz a donné des ordres 
pour en faire venir de tous costez; on croit pourtant que la récolte 
sera meilleure qu'on ne pensoit. 

On vous croit, à Saint-Cyr, un saint; je voudrois que cela fût vrai, 
afin d'attirer sur vous la bénédiction de Dieu. 

Maintenon. 



A Saint-Cyr, le 29 mai 1709. 

Pardonnez la liberté que je prens, Monsieur, de vous faire une 
recommandation pour un gentilhomme qui a épousé une demoiselle 
de Saint-Cyr, qui étoit depuis quatre ans auprès de moy ; la lettre qu'il 
m'écrit pour m'en demander une pour vous explique mieux son état 
que je ne le pourrois faire ; nous sommes accablés de tous côtés et de 
toute sorte de misère, vous êtes généreux et vous avez de la bonté pour 
moi, ainsi je nefpuis douter que vous ne fassiez le mieux ou le moins 
mal que vous pourrez, je suis, Monsieur, etc. 

Maintenon. 
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Au camp de Lens, le 29 mai 1709. 

Je vois, Madame, avec la plus sensible peine toute celle que vous 
souffrez de la situation actuelle des affaires, j'auray l'honneur de vous 
donner quelque soulagement sur une partie de celles dont le Roy me 
fait rhonneur de me charger : je m'assure des vivres, et quoique tous 
ceux sur lesquels je comptois en partant de Marly m'aient manqué, 
j'en ai trouvé de nouveaux et j'en ai jusqu'au 10 juillet. Quant aux 
fourrages, par l'économie que j'ai pratiquée depuis près d'un mois, et 
par les ordres que j'ai donnés de mettre toute la cavalerie au verd dans 
des quartiers à deux journées au plus du rendez-vous général, non 
seulement j'en auray autant que les ennemis, mais j'épargne tous les 
jours près de 100 000 francs au Roy. 

Dieu veuille, Madame, que je puisse soulager non seulement ses 
finances, comme j'en ay déjà eu le bonheur quelquefois, mais les soins 
dont un si grand et si bon Roy est cruellement travaillé, et qu'il ait 
autant de bonté pour moi que nous lui en avons vu pour ceux qui le 
ser\'oient plus mal. 

L'on trouvera dans les troupes le zèle et l'ardeur qu'elles doivent à 
leur maître et à leur patrie, et en moy, s'il plaît à Dieu, les sentiments 
que vous me faites l'honneur de me souhaiter dans la conjoncture 
présente. 

Je suis très redevable aux dames de Saint-Cyr, de l'opinion qu'elles 
veulent bien avoir de ma sainteté, je voudrois bien qu'elle fût fondée, 
puisque j'aurois pour mon salut et celui de l'État toutes les qualités 
nécessaires ; quand je parle de mon salut permettez-moy de me compter 
avant l'État; quand il ne sera question que de ma vie, je la mettrai à sa 
place, par rapport à ce que je dois au Roy et à mon pays. J'oseray 
toujours, Madame, me flatter de vos bontés que je mérite, par le 
profond respect et la parfaite vénération avec laquelle j'ay l'honneur 
de vous être dévoué. 

Les ennemis n'iront point en France, Madame, et j'espère me 
conduire de manière, avec l'aide de Dieu, que je réprimeray'leur 
orgueil. 

Je suis, etc. Le maréchal de Yillars. 

Torcy, revenant de la Haye, avec le dernier mot de la coalition, 
avait donné rendez-vous à Yillars, à Douai, et avait passé avec lui 
la journée du 31 mai. Il lui avait fait connaître les dures conditions 
de l'ennemi : reddition des places frontières, restitution de l'Alsace, 
abdication de Philippe V, enfin toutes les humiliations et tous les 
sacrifices que la coalition exigeait de Louis XIV. Villars ne put con- 
tenir son indignation et, préjugeant l'opinion du roi, il lui adressa 
par Torcy une très belle lettre, dans laquelle, après avoir démontré 
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en qaelqaes lignes l'inutilité et le danger des concessions deman- 
dées, il afiOxma qu'il était en état de combattre et traça, à grands 
traits, un exposé des mesures à prendre immédiatement pour entrer 
en campagne. La réponse du roi, datée du 3 juin, est simple et 
digne. Il approuve Villars d'avoir compris qu'il ne pourrait accepter 
des conditions aussi fatales à la France, et lui donne ses instruc- 
tions pour l'ouverture des hostilités : 
Cette lettre fut suivie d'un billet de M"** de Maintenon : 

Le 6 juin 1709. 

Nous ne parlons plus que de guerre, et il me paroist que tout le 
monde s'anime pour trouver de l'argent; chacun offre sa vaisselle 
d'argent, nous verrons ceux qui la donneront les premiers, vous croyez 
bien, Monsieur, que notre maréchal de Boufflers ne sera pas le der- 
nier. M. Desmaretz me paroist bien occupé de vous envoyer des bleds ; 
on compte beaucoup sur la Bretagne ; on dispute souvent s'il faut une 
bataille ou s'il n'en faut pas : je suis bien en repos là-dessus, quand je 
pense à ce que vous m'en avez dit; Dieu veuille que vous soyez bien 
secondé I 

Je prends la liberté, Monsieur, de vous recommander M. le comte de 
Lisle, frère de mon amy, M. l'évêque de Chartres : j'en entends dire du 
bien à tous les généraux sous lesquels il a servi ; il y a très longtemps 
qu'il sert, et il avance si peu que sa santé succombe avant d'avoir la 
moindre fortune : il n'est pas le seul dans ces cas, et l'on n'en voit que 
trop de rebutés. 

Vous allez avoir de grandes affaires sur les bras, Dieu veuille vous 
protéger dans la bonne cause que vous soutenez : je souhaite plus que 
personne que nous soyons heureux, et que nous le soyons par vous. 

De MAmrfinoN. 

Encouragé par ce langage, par les expressions encore plus bien- 
veillantes du roi et du ministre, Villars pensa que le moment était 
bien choisi pour demander une faveur. Il écrivit à M"" de Main- 
tenon qu'ayant à comJbattre des généraux tels que Malborough et 
Eugène, revêtus de toutes les dignités et des plus grandes charges 
de leurs cours, il se sentirait plus fort s'il recevait quelque grâce 
du roi, et qu'inférieiar à ses rivaux sons le rapport des effectifs et 
des subsistances, il trouverait raisonnable d'être fait leur égal en 
dignités. La charge de premier gentilhomme de la chambre était 
vacante par la mort du duc de la Trémoille, il la demanda. Le roi 
répondit lui-^mème qu'il en avait assuré la survivance au fils du 
duc, au prbQce de Tarente. Villars deaiande alors la pairie, « pour 
lui porter bonheur au début de la campagne d , de loême que « le 
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duché hii avait porté bonheur » po«r hi <aimpagnc de 1705. Il 
rappela mêttie à CbamiUart te déâfa- et le besoin qu'il avait d'un 
« bon ii gouvernement. A ces demandes importunes, le t(â fit la 
sourde oreille, et M**® de Maintenon répondit par une leçon dont on 
admirera tout à l'heure la parfaite mesure et le bon goût. Entre 
temps, la disgrâce définitive de ChamîUart était survenue, et Voysin 
avait été appelé à le remplacer. Voysin était fort des amis de M*" de 
Maintenon, qui avait contribué à sa nomination et attachait un 
grand prix à ce que Villars, l'ami de Chamillart, lui ftt un bon 
accueil. La c4)rrespondance du mois de juin roule sur ces divers 
sujets, et s'occupe aussi du prétendant Jacques Hl, qui, sous ïe 
nom de chevalier de Saint-Georges, avait vouhi suivre les opéra- 
tions de Tarmée de Villars, 



Du camp de Lens, le 6 juin 1709. 



J'avois pris la liberté de vous demander, Madame, Thonneur de 
votre protection pour la charge de premier gentilhomme de la 
Chambre. Le Roy me fait Thonneur do me mander qu'il en a honoré 
M. le prince de Tarentei; je vous assure, Madame, que c'eût été fort • 
bien de la vendre bien cher dans la conjoncture présente, car le Roy a 
plus besoin d'argent que de gentilhomime de la Chambre. 

Je n'ay pas vonln, Madame, lorsque le Roy m'a honoré de la plus 
grande et la plus difficile commission qu'il puisse donner dans le 
royaume, qu'il fût dit que je lui demandasse la moindre grâce, et je 
n'aurois pas pris la liberté de lui parier de celle de premier gentil- 
bomme de la Chambre, si l'on ne m'eût écrit que iiente personnes la 
demandoient. 

J'ose vous dire, Madame, qne si je n'avois pas été en ces pays-ci, 
Tarmée du Roy se seroit peut-être dissipée, faute de pain. J'ay pris la 
liberté de mander à Sa Majesté, le 22 mai, que je n'avois que 2800 sacs 
de farine, c'est-à-dire moins de trois jours de subsistance pour son 
armée. 

J'ay rassemblé les intendans, dont le zèle et l'industrie étoient à bout, 
pour avoir nourri les troupes tout l'hiver sans le secours du munition- 
naire, et en on mot, malgré toutes représentations, J'ay levé d'autorité 
ce qu'il faut pour vivre un mois et mettre l'armée du Roy en cam- 
pagne. 

U ne faut pas toujours faire tant d'honneur à l'homme que de croire 
que la seule gloire le mène; cependant ces sentiments, fortifiés de mon 
zèle et ma fidélité pour le Roy, me soutiendront toujours ; mais quand 
on songe à toutes les charges, digniliés, biens, honneurs que le Roy a 
donnés à tant de maréchaux de France qu'il a été obligé d'ôter du 
service I 
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Sur tous ces discours, Madame, qui sentent l'ambition, les Dames 
de Saint-Cyr ne me croiront plus si dévot; je ne me donne pas pour tel, 
je me recommande pourtant bien à Dieu et à vous aussi, et j'ose vous 
demander un peu de reflexion sur les vues d'ambition et d'élévation, 
et les bonheurs des deux généraux que j'ai devant moi. Voulez-vous 
que je leur dispute de fortune? Quelque chose, Madame, pour m'égayer 
un peu le cœur qui ne laisse pas d'être parfois contristé! en vérité, 
Madame, c'est moins par ambition que pour me mettre en bonheur. 

L'on ne vous mandera pas que je paroisse triste à l'armée, et j'ai 
appris à nos troupes la noble, juste et sage résolution que le Roy avoit 
prise, d'une manière à réveiller l'ardeur; la mienne sera toujours con- 
forme à mes devoirs, aussi bien que le profond respect et la parfaite 
vénération avec laquelle j'ay, etc. 

Le maréchal de Villars. 

A Marly, le 14 juin 1600. 

Je viens de voir un moment M. de Dernières, il chante vos louanges ; 

Dieu veuille. Monsieur, que vous soyez aussi heureux que vous 

•méritez de l'être. Vous faites bonne mine et vous avez grande raison, 

mais vous sentez le poids de la plus importante et de la plus difficile 

affaire qu'un homme puisse avoir entre les mains. 

Vous aurez été fâché de la retraite de M. de Ghamillart, mais le Roy 
a été obligé de se rendre à la voix publique; j'espère que M. Voysin 
s'abattra moins et servira plus vivement. 

Je suis bien aise du commerce que vous avez avec M. le maréchal 
de Boufflers, il peut vous donner de bonnes vues et vous saurez bien 
en profiter : sa probité et son zèle lui font passer de mauvaises nuits. 

La reyne d'Angleterre m'ordonna hier de vous conjurer de sa part 
de bien traiter le chevalier de Saint-Georges que vous aurez mardy : il 
marche avec peu d'équipage : il fera mauvaise chère : je &uis assurée 
que vous ne vous embarrasserez pas de lui; il a une grande passion 
de vous suivre partout, et le Roy dit que, si cela est, il aura un peu de 
mouvement. 

C'est un aventurier qui n'en sauroit trop faire : s'il périt, il n'a plus 
besoin de rien ; s'il vit et qu'il vous suive, il aura une réputation qui 
contribuera à le rétablir. 

La reyne vous demande de lui donner vos avis, de le reprendre s'il 
manquoit à quelque chose, et de le faire aller aussi loin qu'il doit aller; 
vous le trouverez, je crois, bien disposé. 

Je n'ose vous rien dire de moy, Monsieur, je ne vis pas depuis que 
je vous sais à portée d'une action; mais je me console par votre 
sagesse qui sait fort bien connaître le péril, quoi que les discours 
marquent la confiance. 
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Les bonnes âmes ne cessent de prier pour vous, on me paroist très 

occupé de vous envoyer tous les secours qui seront possibles. 

Je suis, etc... 

Maintenon. 

Au camp de Lens, le 16 juin 1709. 

Je crains, Madame, que les dernières lettres que j'ai eu Thonneur 
de vous écrire ne vous ayent fait quelque peine, et que vous n'ayez 
desapprouvé de me voir des désirs dans des temps, où je n'en dois avoir 
d'autres que de pouvoir rendre au Roy et à ma patrie les plus grands et 
les plus importans services. Je vous assure, Madame, que j'ai été 
forcé par beaucoup de gens, et d'icy et de Paris, à demander cette 
charge au Roy: je résistai et enfin je me laissai aller; après cela, 
Madame, pardonnez moy la liberté de le dire, dans tous les temps, 
mais surtout dans ceux qui sont aussi difficiles, l'intérêt de Sa Majesté, 
les mérites personnels et la vertu, doivent estre les seuls degrés pour 
les honneurs; croyez vous. Madame, que les deux derniers maréchaux 
de France réveillent l'ardeur dans les officiers généraux? aussi dois-je 
prendre la liberté de vous dire qu'elle est très médiocre; les vérités 
ne vont pas bien avant à la cour. 

Voilà un nouveau ministre dont je connois le mérite, j'espère qu'il 
ranimera; je ne sais si, depuis la retraite de M. de Ghamillart, Sa 
Majesté aura vu mes dernières dépêches; je serois bien fâché que 
quelques traits sur l'ambition lui eussent déplu : plût à Dieu que tout 
le monde pensât comme moi ,sur le bien du service, la gloire du Roy 
et de la nation;, j'ai bien des défauts, mais, grâces à Dieu, fort peu de 
ces côtés-là. 

Enfin, Madame, nous voici à la veille des grandes actions, et qui 
peuvent décider du salut de l'État, je prends la Uberté de mander à Sa 
Majesté ce que j'estime nécessaire pour soutenir une ardeur qui tombe 
dans plusieurs, mais je demande en grâce que ce que j'ay l'honneur 
d'écrire à Sa Majesté soit tenu dans le plus grand secret. Pour moi, je 
ne demande à nos François que le courage que je leur ai presque tou- 
jours vu, et au Roy du pain et un peu d'argent pour ses troupes. C'est 
ce que La Couture appeloit « l'étoile de gayeté », et cette étoile a 
médiocrement éclairé nos troupes depuis six mois : citer La Couture 
dans une lettre que j'ay l'honneur de vous écrire, n'est-ce pas contre le 
respect? voilà bien des pardons que j'ay à vous demander. En vérité. 
Madame, j'ai été dans de véritables souffrances depuis huit jours, et où 
j'aurois eu grand besoin du courage et de l'esprit que les lettres dont 
vous m'honorez savent inspirer; car on s'opposoit aux postes que 
j'avois résolu de prendre, et j'ay été obligé, comme il m'est déjà arrivé 
tien des fois, à me déterminer sans consulter d'avantage ; j'espère que 
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tout ira bien, et qne Dieu nous aidera; je le prie de oonserver te ranté 
du Roy et la vôtre contre tant de diverses agitations : j'ay le poignard 
dans le cœur quand je suis forcé de les augmenter, mais je tromperois 
dans les plus importantes occasions si je ne Tavertissois de nos périls 
que font toutes nos troupes en Espagne. J*auray Thonneur de vous 
dire, Madame, que j'écrivis il y a un an une dépêche au Roy, dans 
laqueUe j'expliquois très précisément que les ennemis attaquoient l'Es- 
pagne par la France : cela est marqué présentement; et par conséquent 
la conquête d'une place en Espagne est bien indifférente, vu la thèse 
générale. 



Au camp de Lens, le 17 juin 1709. 



Vous m'ordonnez, Madame, d'avoir tine grande attention pour le 
roy d'Angleterre, j'espère que ce prince sera content de mon extrême 
application pour tout ce qui pourra luy estre utile et agt^able, je 
me feray un très sensible plaisir de remplir sur cela tous tties devoirs. 

Tous m'avez fait l'honneur de me parler de M. le marquis de Listenois 
et de M. le comte de Lisle, frère de M. l'évesqne de Chartres, j'ose me 
flatter. Madame, que vous serez bieû persuadée de mon attention à 
vous donner des marques de mon respect sur tout ce qui peut regarder 
des personnes honorées de vos bontés. 

Je ne connois pas fort M. le comte de Lîsle, mais pour M. le Marquis 
de Listeûois, qui a servy plusieurs campagnes avec moy je dois avoir 
l'honneur de vous dire, Madame, que l'on ne peut au monde avoir 
plus de courage, plus de bonne volonté, et d'envie de bien remplir 
tous ses devoirs. Selon les apparences, dans fort peu de jours, chacun 
aura occasion de montrer son zèle. Dieu me fasse la grâce de rendre le 
mien utile au Roy et à l'État, et me donner les occasions de mériter 
vos bontés et l'honneur de votre estime. 

Il est vrai, Madame, que je suis très fftchê que M. de Chamillart ait 
pu s'attirer la disgrâce de Sa Majesté. Vous savez. Madame, ce que j'ay 
eu l'honneur de vous dire, quand vous avez eu la bonté de m'en parler 
à mon dernier voyage, ses intentions et son zèle estoient tels que l'on 
pouvoit le souhaiter; ne croyant pas volontiers : pour moy je sais bien 
qu'il ne m'a jamais cru ; j'estois fort raccommodé avec luy de cet 
hiver, je coraptois fort sur son amitié, j'ay pour principe de chercher 
toujours à m'attirer celle de ceux que le Roy honore de la première 
confiance; j'étois des amis de M. Voisin, et je suis persuadé que c'est 
un bon choix; qu'il ne se laisse pas subjuguer aux courtisans, c'est un 
dangereux ecueil pour quiconque veut bien servir son maître. 

J'ay l'honneur de vous estre dévoué, Madame, avec tout le respect et 
la vénération que je dois, etc. 

Le hahéchai dg Viliaus. 
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Le 49 juin d709. 

n est yray, Monsieur, que ros denùëres lettres m'ont affligée en ce 
qui a rapport à vous ; je voudrais bien que vous n*augmentassiez pas les 
peines du Roy en l'exposant à vous refuser quelque chose, et je voudrois 
bien aussi que vous n'eussiez point d'autres inquiétudes que celle de la 
place où vous estes; il me semble qu'û y en a bien suffisamment pour 
vous occuper et pour vous faire oublier vos intérêts particuliers ; le 
salut de l'État est entre vos mains. M. le maréchal de Boufflers m'as- 
sure tous les jours qu'il ne connoist personne qui en sache plus que 
vous sur la guerre ; votre activité a mis l'armée sur pied, votre vigilance 
ne vous permettra jamais d'être surpris ; il me paroist que le Roy, 
M. Desmaretz et M. Voysin, ne songent qu'à vous envoyer de l'argent 
et du bled, et à rendre ces secours fréquents, ne pouvant les faire si 
grands qu'ils voudroîcnt : tout cela entre vos mains me donne de 
grandes espérances, et elles seroient bien remplies, si notre état 
n'empiroit pas. Je suis assurée que votre grand cœur envisageroit 
quelque chose de plus, car il ne se contente pas de médiocrité, c'étoit 
le terme d'une folle de la cour, que je puis citer puisque vous citez la 
Couture. Vous avez grande raison de demander le secret sur ce que 
vous avez mandé au Roy, qui regarde quelques particuliers, mais je 
crains bien qu'ils ne vous donnent pas de satisfaction, et que ce soient 
toujours les mêmes dont nous avons tant otty parler dans les campa- 
gnes passées. Le Roy a su tout ce que vous avez adressé à M. GhamU- 
lart; cela ne se pouvoit autrement, mais je puis vous assurer que 
vous ne lui avez point déplu, et quand vous auriez quelque défaut 
personnel, il est bien persuadé que vous n'en avez point sur ce qui 
regarde la capacité et le zèle ; j'espère que notre nouveau ministre 
sera moins lent et moins abbatu que l'étoit l'autre, ou du moins que 
ce ne sera pas sitôt. Il est fort de mes amis, et je vous prie, Mon- 
sieur, qu'il soit des vôtres. Le Roy se porte fort bien, malgré toutes 
les inquiétudes raisonnables qu'il a sans doute; quoiqu'il ne les 
montre pas. Vous n'avez point besoin, Monsieur, que je vous inspire 
le courage et l'esprit, mais nous en avons un grand que Dieu vous 
conserve, et qu'il veuille bien soutenir la bonne cause. Je suis plus que 
je ne le puis dire, etc. 

De MAUfTENON. 

Au camp d'Aunay, le 25 juin 1709. 

Je n'ai pas eu l'honneur de répondre. Madame, à la lettre dont il 
vous a plu de m'honorer sur l'arrivée du roy d'Angleterre dan» cette 
armée. J'ose me flatter. Madame, que vous avez été bien persuadée 
de mon extrême attention sur tout ce qui peut avoir rapport à ce 
prince. Il a bien voulu me faire l'honneur de se servir de ma maison, 
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et je n'oublie rien de tout ce que je puis imaginer lui être agréable, tant 
pour toutes les connoissances qu'il peut désirer sur nos mouvements 
que sur tout ce qui peut lui être commode et utile. Ce prince s'attire 
fort les respects et la considération par une grande honnêteté et des 
manières très polies. 

Vous avez bien voulu me faire Thonneur de m'écrire pour plusieurs 
personnes, il ne tiendra pas à moy qu'elles ne s'aperçoivent de l'atten- 
tion respectueuse et très vive que j'ai pour l'exécution de vos ordres. 
Sur le sujet de M. Voisin, c'est à moi, Madame, à vous supplier très 
humblement de vouloir bien me recommander à lui, puisque certaine- 
ment il n'y a pas de généraux d'armée qui ne dépendent fort du 
ministre qui a l'honneur de rendre compte de leur conduite à Sa 
Majesté. Ce que je puis avoir l'honneur de vous dire, Madame, c'est 
qu'il me paroist une grande exactitude de sa part, et que je suis bien 
persuadé qu'il fera tout ce qui sera humainement possible ; mais lui, 
moi, et tous tant que nous sommes, avons des peines inCnies à remé- 
dier au plus grand mal qui ait jamais été, c'est d'avoir de grandes 
armées assemblées sans qu'il ait été un moment question de songer à 
leur subsistance : Je puis avoir l'honneur de vous dire avec vérité, 
Madame, que sans moi celle du Roy seroit dissipée^ car on ne tient 
point des gens que l'on ne nourrit point, et quelques efforts que nous 
fassions, je ne puis jamais répondre de quatre jours d'avance, surtout 
s'il faut nous éloigner des lieux où nous avons ces quatre jours tout 
au plus de subsistances. Avec de tels soins on passe de mauvaises 
nuits : un général est bien à plaindre d'être arrêté par de telles 
chaînes. Permettez moi, Madame, d'oser toujours me flatter que vous 
voulez bien me faire l'honneur de me regarder comme l'homme du 
monde qui vous est dévoué avec le plus profond respect et la plus ptar- 
faite vénération. 

* Le maréchal de Vjllars. 



Au camp d'Aunay, le 29 juin, 1709. 

Voilà un mémoire, Madame, qui m'est envoyé par M. de Lafonds, 
ci-devant intendant des armées d'Allemagne, d'Alsace et de Comté; 
c'est un homme de bon sens et bon esprit très zélé pour le Roy. J'ose 
vous supplier, Madame, de vouloir bien faire voir son mémoire à Sa 
Majesté ; si elle y trouve quelque chose de bon et d'utile pour son 
service qu'EUe ait la bonté de le faire examiner, je desirerois fort que 
ni moi, ni M. de Lafonds ne fussions nommés, puisque cela peut 
regarder divers particuliers, quoiqu'il n'y ait rien qui ne me paroisse 
très juste dans ledit mémoire. 

J'ay l'honneur d'estre, etc.. . Vu-lars. 
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